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Résidence La Davie à Tignes (Savoisienne Habitat).



Si efficace que personne ne peut la berner !

Tél. 02 51 65 51 84 www.intratone.fr

LA SEULE CAMÉRA CONNECTÉE TOUT INCLUS POUR LE HALL DE L’IMMEUBLE. 
Avec la caméra SeeSeebox d’Intratone, soyez tranquilles : 1 seule caméra pour surveiller tout votre hall 
(4 zones fi mées), des alertes envoyées en temps réel vers les personnes désignées, des vidéos faciles à 
rechercher et à récupérer. Simplissime ! Si si ! Posez, surveillez, sécurisez !

CAMÉRA DE VIDÉOSURVEILLANCE
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L’ÉDITO

Défendre le
logement

social
d’aujourd’hui
et de demain

2017 aura été une année intense,
parfois difficile pour les orga-
nismes Hlm et le secteur du loge-
ment social. Une année intéres-
sante également. Nous avons
participé activement à la mise en
œuvre de la loi Égalité et Citoyen-
neté, à la signature des premières
conventions du Nouveau pro-
gramme national de renouvelle-
ment urbain. Nous avons réuni de
nombreux partenaires autour d’un
projet, celui du logement social.
Je ne peux ignorer la tension qui
pèse sur les organismes qui ont
perçu la baisse des APL comme

une mesure injuste pour les acteurs de
l’économie sociale, réglementés que nous
sommes. Si notre mobilisation n’a pas
porté ses fruits au niveau où nous l’espé-
rions, elle a fait date et ancré profondé-
ment l’attachement de nos concitoyens au
droit au logement pour tous. Nous sortons
plus forts de ces partenariats et échanges
noués dans les territoires, avec l’opinion
publique, les collectivités et les acteurs du
logement.
2018 sera une année riche d’enjeux. Dès à
présent, les équipes de l’Union sociale
pour l’habitat sont, en lien avec les Fédé-
rations, mobilisées pour vous accompa-

gner au mieux dans la mise en œuvre des
mesures qui nous sont imposées par la loi
de Finances. Nous avons également décidé
d’accompagner ce travail d’une évaluation
dans le temps des conséquences de la
réduction de loyer de solidarité (RLS) sur la
production, la rénovation, l’accueil des
ménages modestes.
2018 verra l’élaboration de la loi ELAN
(Évolution du Logement et Aménagement
numérique) dans le prolongement de la
conférence de consensus, dédiée au loge-
ment, engagée fin décembre. Nous y parti-
cipons activement pour défendre, avec
l’ensemble du Mouvement, une grande
idée, celle du logement social d’au-
jourd’hui et de demain.
Plus qu’un vœu, je sais que chacun et cha-
cune d’entre vous y participera activement,
dans la diversité de son métier et de son
expérience.

JEAN-LOUIS DUMONT,

Président de l’Union
sociale pour l’habitat

2018, une année riche d’enjeux
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100000 projets ont pu être financés en France grâce
à des fonds européens.

La construction est un des secteurs
concernés par la dérogation à des
normes réglementaires. © F.Achdou

EUROPE

Plus de rigueur en vue
À mi-période de programmation 2014-2020,
la France a reçu 7,7 Md€de fonds européens
structurels et d’investissements (FEDER,
FSE, FEAMP et FEADER(1)) sur les 27,5 Md€
prévus, ont indiqué le CGET et Régions de
France lors d’un séminaire organisé à Mar-
seille sur les fonds structurels. 100 000 pro-
jets ont ainsi pu être cofinancés dans l’Hexa-
gone pour un investissement total de
15 Md€. 10 % des fonds versés au titre du
FEDER et du FES reviennent à des projets
urbains intégrés et 10 % au titre du FEADER
au développement local dans les zones
rurales. Sur l’ensemble de la période, plus de
100 Md€ seront investis dans les pays de
l’Union européenne, dans les zones urbaines
au titre du fonds européen pour les inves-
tissements stratégiques et des fonds de la
politique de cohésion.
Après 2020, ces fonds structurels devraient
être maintenus, mais entourés de plus de
rigueur au niveau notamment de la mobi-
lisation des crédits dans le temps(2), a indi-
qué le directeur général chargé de la poli-
tique régionale et urbaine de la Commission
européenne, Marc Lemaître. Le futur cadre
financier pluriannuel de l’UE pour la

période 2021-2027, pris en ciseaux entre le
Brexit – qui va entraîner une baisse du
budget européen – et les nouvelles priori-
tés de l’UE (migrants et défense), devrait être
présenté au printemps par la Commission.
Jacques Mézard, ministre français de la
Cohésion des territoires a insisté sur le fait
que «toutes les régions doivent pouvoir être
éligibles à la politique de cohésion et pas
seulement les nouveaux membres ». F.X.

(1) Fonds européen de développement régional, Fonds
social européen, Fonds européen pour les affaires mari-
times et la pêche, Fonds européen agricole pour le déve-
loppement rural.
(2) Il est notamment question du retour de la règle du N+ 2
qui impose un dégagement d’office des demandes de paie-
ment au bout de deux ans s’il n’y a pas de justification des
dépenses par les autorités de gestion. Aujourd’hui, le délai
est fixé à trois ans.

L’ACTUALITÉ

SIMPLIFICATION

Feu vert aux dérogations réglementaires
Depuis le 1er janvier 2018, en application du décret n° 2017-
1845 du 29 décembre 2017, les préfets des Pays de la Loire,
de Bourgogne-Franche-Comté, de Mayotte, du Lot, du Bas-
Rhin, du Haut-Rhin, de la Creuse et les représentants de l’État
à Saint-Barthélemy et à Saint-Martin, sont invités à déroger,
à titre expérimental et pendant deux ans, à des normes régle-
mentaires, pour un motif d’intérêt général. Les domaines
concernés sont la construction, le logement et l’urbanisme,
l’aménagement du territoire et la politique de la ville. La déro-
gation doit avoir pour effet d’alléger les démarches admi-
nistratives, de réduire les délais de procédure ou de favori-
ser l’accès aux aides publiques; elle doit être compatible avec
les engagements européens et internationaux de la France
et ne pas porter atteinte aux intérêts de la défense ou à la
sécurité des personnes et des biens.
Deux mois avant la fin de l’expérimentation, les préfets
devront remettre un rapport d’évaluation au ministre de l’In-
térieur pour la métropole et au ministre de tutelle pour les
collectivités d’Outre-mer. F.X.

EN BREF

Niveau de vie médian de la population
française. Selon l’Insee, il est de
20 300 euros, en 2015, soit un montant
légèrement plus élevé que celui de l’année
précédente en euros constants. Dans le
haut de la distribution, les niveaux
repartent à la hausse après plusieurs
années de baisse, notamment pour les
plus aisés. Dans le bas de la distribution, ils
stagnent, à l’exception du premier décile.
Ainsi, les 10 % les plus modestes ont un
niveau de vie inférieur à 10 860 €, et les
10 % les plus aisés, un niveau de vie au
moins 3,5 fois supérieur, au-delà de
37 510 €.
Les inégalités globales, mesurées par
l’indice de Gini, restent stables depuis
2014.

Appel aux citoyens pour la planète.
Nicolas Hulot, ministre de la Transition
écologique et solidaire, a lancé un appel
aux initiatives citoyennes, baptisé « Mon
projet pour la planète ». Dans le cadre du
Plan climat, il vise à soutenir, aider et
développer des actions concrètes,
exemplaires, innovantes, qui pourront,
pour certaines, être essaimées sur le
territoire, dans les domaines de l’énergie,
de l’économie circulaire et de la
biodiversité.
Les projets proposés devront fédérer une
diversité d’acteurs, pour lutter contre le
dérèglement climatique et pour améliorer
le cadre de vie au quotidien. L’initiative est
dotée d’un budget de trois millions d’euros.
Les projets peuvent être déposés sur le site
du ministère de la Transition écologique et
solidaire jusqu’au 28 février 2018.

Conjoncture. Avec 112 600 unités, les
mises en chantier de logements neufs ont
progressé de 5,7 %, de septembre à
novembre, en France, comparé aux trois
mêmes mois de 2016, tandis que les
permis de construire ont augmenté de
4,8 % sur la même période avec 133 100
permis délivrés. Sur les douze mois
écoulés à fin novembre 2017, les mises en
chantier de logements neufs et les permis
de construire ont respectivement
augmenté de 15,7 % et de 11,4 % atteignant
418 200 unités pour les premiers et
504 200 pour les seconds.
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SOCIAL

Le chèque énergie est généralisé
Exit les tarifs sociaux de l’énergie qui sont
remplacés, à compter du 1er janvier, par le
chèque énergie, pour aider les ménages
modestes à régler leurs factures de chauf-
fage (électricité, gaz, fioul domestique,
bois, biomasse ou autres combustibles
destinés à l’alimentation d’équipements de
chauffage ou d’équipement de production
d’eau chaude) ou la redevance en loge-
ment-foyer, ou à financer des travaux liés
à la rénovation énergétique lorsqu’ils
entrent dans les critères du crédit d’impôt
pour la transition énergétique (CITE).
Le dispositif a été testé en 2016 et 2017 sur
quatre départements (Ardèche, Aveyron,
Côte-d’Armor et Pas-de-Calais) avant d’être
généralisé à l’ensemble du territoire à par-
tir du 26 mars. Environ quatre millions de
ménages devraient en bénéficier. La liste
des bénéficiaires sera établie, chaque
année, par l’administration fiscale qui se
charge de constituer un fichier sur la base
du revenu fiscal de référence qui doit être
inférieur à 7700 euros par unité de consom-
mation en 2016(1), dès lors que le ménage
habite un logement imposable à la taxe
d’habitation, et ce, même si le bénéficiaire
en est exonéré. Ce fichier est ensuite trans-
mis à l’Agence des services et de paie-
ment qui adresse un chèque énergie nomi-
natif aux personnes concernées. Pour les
personnes résidant en logement-foyer,
l’aide est versée directement par l’ASP au
gestionnaire de la résidence qui la réper-
cutera sur le montant de la redevance.

Dérogation à la RT 2012. L’exigence de
performance énergétique de 57,5 kWh/m2. an
pour les bâtiments d’habitation collectifs neufs,
imposée par la RT 2012 jusqu’au 31 décembre
2017, est maintenue jusqu’au 31 décembre 2019.
Elle devait passer à 50 kWh/m2. an le 1er janvier
2018. Un décret prolongeant l’application de la
RT 2012, soumis à consultation publique par le
ministère de la Transition écologique du 27
novembre au 17 décembre 2017, a été publié au
Journal Officiel du 24 décembre 2017. 
Cette décision a été prise en lien avec les
premiers retours d’expérience de
l’expérimentation E+C-. Le Conseil supérieur de
la construction et de l’efficacité énergétique
avait émis, le 12 décembre, un avis favorable à
ce projet de décret, estimant qu’il était « réaliste,
vu les contraintes technico-économiques
qu’impliquerait la fin de la dérogation. »

PLF 2018. Le Conseil constitutionnel a validé, le
28 décembre, l’essentiel du premier budget du
quinquennat Macron, et notamment toutes les
mesures phares : transformation de l’impôt sur
la fortune en impôt sur la seule fortune
immobilière, réforme de la taxe d’habitation,
introduction du prélèvement forfaitaire unique
de 30 % sur les revenus de l’épargne et la
réforme des aides au logement et des règles de
fixation des loyers dans le parc locatif social
(lire article page 24). Il a, en revanche, censuré
six « cavaliers législatifs » parmi lesquels une
modification du Code des assurances et des
commandes de rapport au Parlement sur des
sujets divers.

Action Logement primé. À l’occasion de la
cérémonie des trophées 2017
« Communication et entreprise », Action
Logement a remporté un prix d’honneur dans
la catégorie « No more clichés » pour son guide
de sensibilisation au sexisme ordinaire au

travail. L’objectif de
cette publication est
de sensibiliser
l’ensemble des
collaborateurs et des
collaboratrices aux
différentes formes
d’expression ou
d’attitude de sexisme
qui s’étendent de la
blague machiste à la
discrimination.

EN BREFLE CHIFFRE

35,7 millions
c’est le nombre de logements en France, hors Mayotte, au 1er janvier 2017, révèle
l’Insee dans son Focus n° 103 publié en décembre 2017. 82,1 % sont des résidences
principales, 9,5 % des résidences secondaires et 8,4 % de vacants. La France
métropolitaine compte 34,8 millions de logements et les DOM 905 000.
À noter que depuis trente ans, le parc s’accroît de 1,1 % par an en moyenne, que le
pourcentage de logements vacants est un peu plus élevé (8,3 % en métropole et
12,4 % dans les DOM) ; que l’habitat individuel représente 56 % des logements, même
si depuis 2013, les logements achevés dans l’année sont plus nombreux en collectifs ;
que 58 % des ménages sont propriétaires de leur résidence principale et que, dans le
parc locatif, la part des bailleurs publics est de 17 % et celle des privés de 23 %.

Dépliant disponible sur le site du ministère
de la Transition écologique et solidaire.

Les ménages n’ont donc aucune démarche
à effectuer. «Les usagers ne doivent en
aucun cas communiquer leurs informa-
tions bancaires ou personnelles à des per-
sonnes prétendant leur fournir le chèque
énergie », a précisé Sébastien Lecornu,
secrétaire d’État auprès du ministre de la
Transition écologique et solidaire.
En 2018, la valeur du chèque oscillera
entre 48 euros et 227 euros en fonction du
revenu fiscal de référence. Ce chèque est
valable jusqu’au 31 mars de l’année sui-
vante. F.X.

(1) Le plafond est de 7 700 euros pour une personne
vivant seule et de 16170 euros pour un couple avec deux
enfants.
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L’ACTUALITÉ

LES INDICES ET INDICATEURS
RÉCENTS

IPC(1) – Évolution de l’indice 
des prix à la consommation 
en novembre 2017:
• + 0,1 % comparé à octobre 2017;
• + 1,2 % comparé à novembre

2016.

IRL(1) - Évolution de l’indice 
de référence des loyers au 
3e trimestre 2017:
• + 0,2 % comparé au 2e trim. 2017;
• + 0,9 % comparé au 3e trim. 2016.

ICC(1) – Évolution de l’indice 
du coût de la construction au 
3e trimestre 2017:
• + 0,4 % comparé au 2e trim. 2017;
• + 1,6 % comparé au 3e trim. 2016.

IPEA(1) – Évolution de l’indice 
des prix de l’entretien et de
l’amélioration au 3e trimestre
2017:
• + 0,2 % comparé au 2e trim. 2017;
• + 1,4 % comparé au 3e trim. 2016.

À fin novembre 2017:
• 504200 permis de construire(2)

délivrés sur les douze derniers
mois (en hausse de 11,4% par
rapport à novembre 2016) ;

• 418200 mises en chantier(2)

sur les douze derniers mois 
(en hausse de 15,7% sur un an).

Encours des dépôts sur Livret A 
et LDDS à fin novembre 2017(3) :
• 372,9 Md€;
• en hausse de 0,03 Md€ comparé à

fin octobre 2017;
• en hausse de 12,02 Md€ depuis le

début de l’année 2017.

CONTACT : Martin de Bettignies, DEEF,
USH ; Tél. : 01 40 75 70 27.

(1) Source Insee.
(2) Source SOeS, Ministère.
(3) Source CDC.

CONJONCTURE AU 3 JANVIER 2018

Livret A ou Bleu

Livret de développement durable (LDD)

Assurance vie

Plan épargne logement (PEL)

Livret d’épargne populaire (LEP)

Compte épargne logement (CEL)

Livret jeune

Livrets soumis à l’impôt

76 %

37 %

36 %

25 %       

20 %

15 %

14 % 

6 %

Les supports d’épargne en 2015

L’Insee vient de mettre à jour les données de son enquête sur le patrimoine des ménages en France
métropolitaine. Celle-ci s’appuie sur les déclarations de 12000 ménages répondants. Elle révèle
que le Livret A demeure l’actif le plus détenu: 3 ménages sur 4 déclarent en posséder un en 2015.
Sa détention a crû ces dernières années puisque le taux de détention était de 57 % en 2004 et 68 %
en 2010. Ce mouvement peut être imputé à des taux d’intérêt plus élevés certaines années, à une
désaffection pour les placements risqués suite aux crises financières et à l’ouverture de sa
commercialisation à l’ensemble des réseaux bancaires en 2009. L’engouement des ménages
jeunes pour le Livret A est notable: plus de 80 % des ménages dont la personne de référence a
moins de 40 ans en possèdent un en 2015, soit dix points de plus qu’en 2010 et quatre points de
plus que la moyenne.
La détention des autres types de livrets est nettement moins commune: un gros tiers des ménages
détiennent un Livret de développement durable, un ménage sur cinq détient un Livret d’épargne
populaire et seulement 6 % des ménages possèdent un livret soumis à l’impôt.
Après les livrets d’épargne, l’assurance vie reste le placement financier privilégié: 36 % des
ménages métropolitains en possèdent au moins une.
Enfin, un ménage sur quatre est titulaire d’un Plan épargne logement et près d’un sur sept d’un
Compte épargne logement.
Le rapprochement de l’enquête Patrimoine de l’Insee avec les statistiques de l’Observatoire de
l’épargne réglementée fournies par la Banque de France (recensant 61 millions de Livrets A
détenus par les personnes physiques en 2015, soit un taux de possession de 91 % de la population)
suggère que les ménages oublient des livrets aux très faibles montants et/ou «dormants» et/ou
appartenant aux enfants du ménage. Peut-être aussi reste-t-il des cas de multi possession. 

Champs : ménages résidant en France métropolitaine.
Source : Insee, enquête Patrimoine 2014-15.

LE FOCUS DU MOIS : LE PATRIMOINE DES MÉNAGES
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EXPRESS
Sur les planches

Un café ambulant

Dans le cadre du projet de ges-
tion de site, les équipes d’Actis
et les habitants ont transformé
la courette partagée en pied
d’immeubles d’une résidence
située à Grenoble. Les murs se
sont habillés d’un jardin
coloré, une fresque réalisée
avec les enfants de l’associa-
tion Osmose.
Des aménagements paysa-
gers, bien réels, ceux-là, ont été
ajoutés et l’espace a été sécu-
risé. Un bon moyen d’amé-
liorer le cadre de vie et d’évi-
ter les dépôts sauvages.

La Fondation Paris Habitat, en partenariat
avec l’association AJAM et trois bailleurs pari-
siens (Paris Habitat et deux EPL parisiennes),
a financé la fabrication d’une charrette de rue
dans le cadre d’un chantier éducatif. Son
objectif: faciliter les échanges entre Parisiens,
renforcer le lien social et permettre aux habi-
tants de se réapproprier les espaces communs
dans le quartier de la Grange-aux-Belles (Xe),
via des actions socio-éducatives et culturelles
tout au long de l’année.
Ainsi se succèdent café des locataires, café
des enfants, café des femmes, café des
vacances…

Tri sélectif, jets de poubelles par les
fenêtres ou encore non-respect du
travail des gardiens… Autant de récits
du quotidien qu’Anne-Lind Perrucon,
artiste et metteur en scène qui œuvre
depuis plus de vingt ans sur le quar-
tier de la Vigne blanche aux Mureaux
(78), a collecté auprès des habitants et
retranscrit en huit saynètes humo-
ristiques, inspirées du conte africain,
pour écrire la pièce C’est du propre.
Avec un objectif, sensibiliser les habi-
tants d’Osica à la propreté, au tri et au
recyclage et à l’avenir de la planète,
susciter des échanges entre habi-
tants, créer du lien sur un mode

ludique et changer les comporte-
ments.
Et ce sont les habitants du quartier,
membres de l’association des parents
de la Vigne blanche, leurs enfants, et
deux gardiens du site qui sont montés
sur les planches pour sensibiliser les
locataires à la propreté de leur quar-
tier et de leur résidence, au tri et au
recyclage.
Deux ans de travail avec les habitants
ont été nécessaires, avant que cette
création théâtrale puisse voir le jour
devant une centaine de spectateurs.
De nouvelles représentations sont
envisagées sur d’autres quartiers.

Jardins paysagers et peints

Fort de ses espaces verts en pied d’immeubles,
Toulouse Métropole Habitat a choisi d’expéri-
menter l’agriculture urbaine sur deux sites
(Croix Daurade et Trois Cocus) et a confié l’en-
tretien de ses mètres carrés à un maraîcher pro-
fessionnel, rémunéré par l’OPH, sur la base de
25 heures par semaine en moyenne sur l’année.
Un projet conduit en concertation avec les
habitants qui s’impliquent tant dans la concep-
tion des jardins que dans le travail de produc-
tion et de récolte. Et ce, sans augmentation de
charges pour les habitants. Les premières
récoltes sont prévues prochainement.
Par ailleurs, des bacs de plantes aromatiques ont
été installés devant les treize entrées du quar-
tier de Croix Daurade. Si l’expérimentation est
concluante, d’autres sites pourraient se prêter
à l’expérimentation. Un projet de parc, toujours
en partant des usages des habitants, est à
l’étude avec l’association Partageons les jardins
et les services de Toulouse Métropole.

Fermes urbaines à
Toulouse
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Face à l’augmentation de la part de
logements locatifs sociaux détenus par
les organismes Hlm en copropriétés,
comment assurer une gestion optimum
de ce parc ? Faut-il le gérer de manière
spécifique, être syndic ou externaliser
la fonction ? Autant d’interrogations et
de témoignages au programme de cette
rencontre du 15 novembre dernier(l).

Avec l’accroissement de la production en
VEFA, de la vente Hlm et d’opérations mixtes
locatif/accession, les organismes Hlm sont de
plus en plus impliqués dans les copropriétés.
Sur les 7 millions de résidences principales en
copropriété, 410000 sont des logements
locatifs sociaux. «Un patrimoine avec des
enjeux spécifiques en termes de gestion
courante, d’entretien et de rénovation appe-
lant des moyens et compétences nouveaux de
la part des organismes qui deviennent copro-
priétaires-bailleurs, explique Christophe Bou-
caux (USH). Car il s’agit de règles et de pra-
tiques différentes qui, souvent, déstructurent
les modes de faire au quotidien et dépossè-
dent les bailleurs de leur rôle de décideur».

GARANTIR UNE MÊME QUALITÉ DE SERVICE
À Antin Résidences (5000 lots en copro-
priété, 74 syndics), un pôle copropriétés a été
créé avec deux choix stratégiques: ne pas
exercer de mandat de syndic et apporter une
expertise aux équipes. Parallèlement à la

JOURNÉE PROFESSIONNELLE

Hlm et copropriétés : 
quelles actions ? Quels projets ?

Bibliographie
• Étude de HTC : améliorer la qualité de
service rendue aux locataires Hlm en
copropriétés ;
• Repères n° 42 : s’adapter aux enjeux du
patrimoine Hlm en copropriétés et
prévenir les difficultés des copropriétés
mixtes ;
• Repères n° 43 : contribuer au traitement
des copropriétés fragiles et en difficultés.

mise en place d’une base de données Excel,
d’un plan de formation des équipes, l’ESH
cherche à anticiper la constitution des copro-
priétés dans les nouvelles constructions et les
mises en vente, à fluidifier la concertation entre
les locataires, syndics et conseils syndicaux,
à réduire le nombre de syndics et à jouer son
rôle de copropriétaire exemplaire.
En raison de la dispersion géographique de son
patrimoine, dont 30 % est en gestion parta-
gée, le management de la qualité de service
et la présence auprès des copropriétés se
posent avec acuité à Aiguillon Construction.
Pour Patrick Ménage, «les syndics ne peuvent
pas administrer des biens lointains. Le choix
du syndic relève d’un compromis entre nous,
de notre volonté de rationalisation de la ges-
tion et de la relation des copropriétaires, per-
sonnes physiques avec leur syndic». Dans le
neuf, les demandes de mandat sont ciblées sur
quelques syndics.
Avec un parc locatif géré en copropriété qui a
doublé en une dizaine d’années, Grand Lyon
Habitat a choisi de s’appuyer sur ses agences.
«Car, confirme, Jean-Louis Deredenat, le métier
de syndic est un métier de proximité et de ter-
rain et ne s’improvise pas». Avec le soutien de
la direction générale, 150 personnes, tous
types de personnel confondus, ont été formées
aux rudiments du métier, à la bonne posture
vis-à-vis des syndics considérés davantage
comme des partenaires que comme des four-
nisseurs.

OUTILS ET DISPOSITIFS
Engagé dans une politique de vente depuis
plus de 35 ans, Batigère a recruté un référent
copropriétés et externalisé la fonction de
syndic. Des outils de gestion permettent d’ac-
compagner les copropriétés et de détecter l’ap-
parition des premières difficultés. Deux volets
d’intervention ont été privilégiés : un accom-
pagnement bienveillant des syndics non pro-
fessionnels et, dans les copropriétés gérées par
un syndic professionnel, une implication très
forte en tant que copropriétaire bailleur exem-
plaire avec une véritable expertise.

Autre type d’intervention, le portage de lots
dans une copropriété dégradée. À la demande
de la collectivité de Saint-Vallier, Drôme Amé-
nagement Habitat porte des lots le temps
nécessaire à la mise en place de projets de
rénovation avec les autres copropriétaires
pour changer l’image du quartier, avant de les
revendre.
De son côté, Coopération et Famille a mis en
œuvre un bail à réhabilitation pour les 83
copropriétaires privés d’un bâtiment nécessi-
tant une intervention lourde. Pour Hervé
Leservoisier, «tout l’enjeu a consisté à ce que
ceux-ci transfèrent leur titre de propriété à la
coopérative pour en faire l’opérateur unique de
l’ensemble de la réhabilitation, obtenir les
financements et subventions».
Comment prendre part à la gestion courante
sans déséquilibrer la gouvernance de la copro-
priété? Jusqu’où aller? Quel modèle écono-
mique?
Habitation Familiale gère, à travers une filiale
dédiée, quelque 14000 lots construits entre
les années 50 et 70, nécessitant pour la plu-
part de gros travaux. Comment inventer un
modèle qui réduise l’impact de cet investis-
sement (30000 € par logement), alors que les
copropriétaires, âgés pour la plupart, ne s’ins-
crivent absolument pas dans cette démarche?
Sur un ensemble près de Rennes, après une
trentaine de réunions avec tous les acteurs et
copropriétaires, la coopérative a abouti à un
cahier des charges, financé sur fonds propres,
pour en faire un démonstrateur et utilisé
l’appel d’offres en conception-réalisation pour
les travaux.
Issue du réseau Procivis, Immo de France pro-
pose aux organismes qui ont choisi d’exercer
le métier de syndic, des prestations sur
mesure (travail administratif, comptable, juri-
dique) à travers une structure tierce répondant
aux valeurs de transparence et d’éthique du
Mouvement Hlm. Le bailleur garde la proximité
et ne paie que le coût de ce service qui peut
d’ailleurs s’effectuer à distance.
Face à l’étalement géographique des copro-
priétés, IDEIS a fait appel aux services de Haute-

LE MOUVEMENT
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Savoie Habitat qui, dans un souci de clarifica-
tion, a créé un service de syndic. Pour séparer
les fonctions de gestionnaire et propriétaire, le
syndic externalise la prestation à la coopérative,
en s’appuyant par voie de convention sur le per-
sonnel de Haute-Savoie Habitat.

COPROPRIÉTÉS EN DIFFICULTÉ
Selon les estimations de l’Anah, 100000
copropriétés totalisant 1,1 million de loge-
ments, soit 15 % du parc en copropriétés, sont
en difficulté. Ces copropriétés sont devenues
un enjeu fort des politiques publiques d’in-
tervention dans le parc privé. Afin d’engager
un processus de redressement de ces ensem-
bles immobiliers, les collectivités font appel aux
organismes Hlm qui peuvent mobiliser des
compétences pluridisciplinaires adaptées tant
sociales et techniques que financières.
« Intervenir en copropriétés fragili-
sées ou en difficulté requiert des com-
pétences indéniables», martèle Alain
Papadopoulos, de l’association QualiSR.
Une certification règlementaire de
syndic de redressement QualiSR, déli-
vrée par un organisme certificateur et
s’appuyant sur un référentiel avec 44
engagements, est en cours d’agré-
ment. Avec un triple objectif : recon-
naître la capacité des syndics de
redressement pour la sécurisation du
choix du syndic, avérer la valeur des
professionnels impliqués et justifier le
surcoût de gestion, pouvoir être désigné par
les tribunaux comme administrateur provisoire.
Pour Alberto Viçoso de Gouveia (FDI), «la cer-
tification est l’aboutissement d’un travail
d’équipe entamé, depuis 2006, dans la région
de Montpellier ; c’est donner du sens à son tra-
vail». Intervenant à la demande des élus au
Petit Bard, une copropriété privée des
années 60, comprenant 850 lots en neuf
bâtiments, l’ESH a mis en place une gestion
bâtiment par bâtiment, pour amener les copro-
priétaires à voter les travaux de réhabilitation.
«On a installé une agence sur place, rencon-
tré tous les occupants, les associations du
quartier, effectué un travail sur mesure et fait
appel aux caisses d’avances et aux prêts
missions sociales des Sacicap ainsi qu’aux
aides de la Fondation Abbé Pierre».
Pour Jennifer Fantino (Gexio), «ce label nous
permet de nous distinguer en tant que pro-
fessionnels, et aux équipes de se voir recon-

naître une motivation. Il permet aussi à des
copropriétés et des conseils syndicaux mobili-
sés d’éviter un syndic classique qui ne serait pas
à même de gérer des copropriétés en grande dif-
ficulté et qui aggraverait la situation. Car, rap-
pelle-t-elle, il s’agit d’une gestion spécifique, au
cas par cas, qui demande aux équipes une capa-
cité d’adaptation et une présence accrue sur le
terrain».
Née il y a douze ans, Coprocoop intervient à la
demande des collectivités avec une activité
unique, le portage immobilier dans les copro-
priétés en difficulté, faisant l’objet d’OPAH ou
de plans de sauvegarde. Pour Pierre Roussel,
«Coprocoop n’a pas vocation à conserver du
patrimoine et à le gérer. L’objectif est d’enrayer
la spirale de dégradation, de trouver des solu-
tions pour régler les impayés les plus lourds,

grâce notamment à l’intervention d’un travail-
leur social, et de ramener les logements dans
le marché immobilier privé qu’ils avaient quitté».
Autre dispositif, les ORCODS, opérations de
requalification des copropriétés dégradées.
Pour Adeline Bombezin (AORIF), sur les deux
opérations en cours à Grigny 2 et au Bas Cli-
chy, l’intérêt est la conjugaison de plusieurs
leviers concomitants: le portage via un EPF et,
en parallèle, la mobilisation de tous les outils
de la lutte contre l’habitat indigne, la coordi-
nation des plans de sauvegarde en place sur
ces quartiers, faisant l’objet de conventions
Anru et de projets d’aménagement globaux.
Les bailleurs peuvent intervenir à plusieurs
niveaux et différents stades du projet: rachats
de lots pour créer des copropriétés mixtes ou

en bloc d’immeubles, relogement sur leur
contingent suite aux démolitions avec, en
contrepartie, des droits à construire dans les
opérations nouvelles du Grand Paris.
Une table ronde a permis de dessiner quelques
pistes pour développer des synergies et des
partenariats. Pour Alain Madelrieux (Coopé-
ration et Famille), «une réforme de la gou-
vernance de la copropriété pourrait modifier
le rôle du syndic autour d’une gestion de pro-
jet, renforcer le rôle du conseil syndical, le trans-
former en un conseil de surveillance qui per-
mettrait de faire entrer la collectivité locale
avec un rôle de garant».
« Toute intervention sur une copropriété
nécessite une stratégie globale de requalifi-
cation car nombre de difficultés sont liées à des
facteurs exogènes, explique Soraya Daou de

l’Anah. Notre action vise à accompa-
gner une collectivité, de la connais-
sance jusqu’au recyclage et à la requa-
lification d’une copropriété qui ne peut
pas être redressée».
De son côté, Procivis a signé une
convention avec l’Anah, début 2017,
pour accompagner le développement
du programme «Habiter mieux». Pour
Julien Pontier, chargé des missions
sociales, « il faut une politique de
réseau. Procivis a mis en place un dis-
positif de préfinancement des sub-
ventions publiques (Anah, collectivités)
en direction des copropriétaires, sous

forme d’une caisse d’avance des subventions
afin de rendre possible la réalisation des tra-
vaux en parties communes».
«Dans les copropriétés mixtes, constate Chris-
tian Nicol (Soliha), il y a souvent un système
de défiance qui s’installe entre le bailleur social
et les autres copropriétaires. Un opérateur
comme Soliha peut être le tiers de confiance
pour convaincre et faire voter les travaux».
Alors jusqu’où aller dans la prise de risque?
Pour Jean-Luc Lips (Procivis), de la commission
Accession, syndic et copropriétés de l’USH,
«tout dépend de la structure qui intervient.
Mieux vaut s’orienter vers la mutualisation
entre organismes sur des territoires, créer des
outils communs, travailler en réseau, conjuguer
nos compétences, nos savoir-faire, nos
valeurs». N.R.

(1) Journée animée par Chrystel Gueffier-Pertin, direction
Maîtrise d’ouvrage et Politiques patrimoniales, USH.

Quatre opérations de requalification de copropriétés
dégradées d’intérêt national (ORCOD) sont engagées
ou en cours de lancement; au 2e plan, la copropriété
Grigny 2, seconde copropriété d’Europe par la taille.
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Les relations de voisinage font l’objet
d’une vaste enquête conduite par une
équipe de chercheurs de l’université de
Lyon 2 avec l’appui de l’Institut
national des études démographiques
(INED). Le séminaire, organisé fin 2017
avec les bailleurs sociaux engagés dans
la démarche, a soulevé les principales
problématiques que pose le voisinage
et que la recherche va s’employer à
éclairer.

E
n quoi consiste les relations de voi-
sinage, comment évoluent-elles dans
le temps, quelle est leur place dans
l’intégration sociale et urbaine des

individus, de quelle façon ces relations
sont-elles impactées par la mixité ou son
absence ? Ces questions et d’autres se
posent dans un contexte de crise supposée
des relations de voisinage. Une crise « par
défaut » de relations due au progrès de la
mobilité, des réseaux sociaux ou des situa-
tions d’isolement, et une crise « par excès »
de relations, illustrée par le repli commu-
nautaire ou la recherche de l’entre-soi des
classes moyennes et supérieures.
« La recherche sur les relations de voisinage
vise également à vérifier la réalité de cette
crise et à évaluer l’effet des actions mises en
place par les bailleurs sociaux ou les pou-
voirs publics pour favoriser un bon voisi-
nage », indique Jean-Yves Authier, profes-
seur de sociologie à Lyon 2 et coordinateur
scientifique de la démarche. Elle sera aussi
très utile sur le plan scientifique pour réac-
tualiser les données de l’enquête Contacts,
la dernière de ce type datant du début des
années 1980.
Avec ces perspectives en tête, une cin-
quantaine de personnes (organismes Hlm,
Associations régionales Hlm et SEM impli-
qués dans la recherche, chercheurs, repré-
sentants du Commissariat général à l’éga-
lité des territoires (CGET), de l’Institut CDC
pour la recherche, de la Métropole de Lyon,
de l’Union sociale pour l’habitat et de ses

RECHERCHE

Mieux comprendre les dynamiques
de voisinage

Fédérations, du PUCA), se sont réunies en
séminaire le 29 novembre 2017 à l’INED qui
fournit un appui indispensable à la réali-
sation de l’étude (voir encadré). L’objectif
de cette rencontre était d’articuler les ques-
tions que se posent les chercheurs avec les
préoccupations concrètes des bailleurs
sociaux. « Le but, a souligné Dominique
Belargent, responsable des partenariats
institutionnels à l’USH, est de nourrir la
recherche à partir d’expériences des orga-
nismes et de leur apporter en retour les don-
nées qui seront mises à jour par la recherche
afin de nourrir leurs actions. »

LES ATTENTES DES BAILLEURS
Les multiples interventions des bailleurs au
cours du séminaire ont montré l’ampleur de
leurs attentes. Luc Voiturier, chargé de
projet Qualité de service et innovation
d’ABC Hlm, les a synthétisées ainsi : «mieux
comprendre la dynamique des relations de
voisinage, identifier les actions qui favori-
sent réellement des relations positives et
enfin réussir la mixité sociale». Denis Com-
pingt, directeur Prévention et Vie sociale de
Grand Lyon Habitat, attend aussi de cette

étude qu’elle apporte « de nouvelles clés de
lecture des problématiques des quartiers. »
Des participants ont aussi alerté sur les
limites de ce qui pourrait apparaître comme
une injonction à bien voisiner. « Les loca-
taires n’ont pas toujours le temps de parti-
ciper à des événements et on ne peut pas en
conclure qu’ils ne sont pas solidaires», tem-
père Ludivine Dequidt, chargée de déve-
loppement Prévention et Vie sociale à Grand
Lyon Habitat. Hélène Baril, responsable
Innovation sociale à l’Association pour les
équipements sociaux (APES), souligne que
l’apport de services aux locataires peut se
substituer à la relation « moutarde, tire-
bouchons » qui crée spontanément du lien
entre les voisins. On le voit, les relations de
voisinage sont un sujet complexe, mais
important pour la vie des locataires et des
ensembles immobiliers.

«UNE RELATION PEU INTENSE MAIS QUI
JOUE UN RÔLE DANS LA SOCIALISATION»
Trois membres de l’équipe de recherche ont
présenté l’état des questionnements sur les
relations de voisinage et la mixité. Loïc
Bonneval, maître de conférences à l’uni-
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«On ne choisit
pas ses voisins,
mais on peut
choisir de vivre
en harmonie avec
eux»: slogan de
la résidence Nina
Simone de
Vénissieux.
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Méthodologie et calendrier
Réalisée par une équipe de chercheurs de l’université de Lyon 2 et du Centre Max Weber avec
l’appui de l’INED, l’étude sur les relations de voisinage comporte deux volets. D’abord une
enquête quantitative (entre mars et juin 2018) auprès de 3 000 personnes tirées au sort, dans 14
quartiers répartis à part égale dans les régions parisienne et lyonnaise. Chacun de ces quartiers
est représentatif d’un large éventail de contextes socio-urbains et périurbains, du plus bourgeois
au plus populaire. Le second volet de l’étude est qualitatif. Il débutera au deuxième semestre
2018 et visera à approfondir et mieux comprendre les résultats de la phase quantitative par une
série d’entretiens et d’observations de situations de voisinage. Les résultats complets sont
attendus fin 2019.
Cette étude sur les relations de voisinage est cofinancée par le CGET, l’USH, les Fédérations des
ESH, OPH et Coop’Hlm, l’ARRA Hlm, ABC Hlm, l’Aorif, de nombreux bailleurs sociaux (Habitat en
Région, Valophis, Logirep, APES-DSU, Grand-Lyon Habitat, Alliade Habitat, OPAC 38, SACOVIV),
l’Institut CDC pour la recherche, et la métropole de Lyon.
Une vidéo Le voisinage, vecteur d’intégration sociale est en ligne sur le site de l’Union sociale
pour l’habitat (www.union-habitat.org) et présente plus complètement le projet de recherche
(voir onglets le Mag/bloc-notes).

versité Lyon 2, a montré que le voisinage
était à la fois un espace de proximité, un
groupe de personnes et un type de relations
marquées par la familiarité, le quotidien. À
noter que la taille du voisinage varie en fonc-
tion de la densité de population. En sché-
matisant, dans un village tous les villa-
geois sont des voisins, tandis que dans un
centre urbain, le voisin est un habitant de
l’immeuble. Loïc Bonneval a également
évoqué des dynamiques d’exclusion obser-
vées localement en citant l’enquête d’Elias
et Scotson dans une cité ouvrière anglaise
(1965) où il apparaissait que les habitants les
plus récents étaient rejetés par les plus
anciens qui leur reprochaient notamment
d’être « fainéants » et « malpropres ». Ces
préjugés s’étaient formés alors que les
caractéristiques des deux groupes étaient
très comparables. Les auteurs ont nommé
ce phénomène : « racisme sans race ».
Isabelle Mallon, maître de conférences en
sociologie à l’université Lyon 2, s’est
employée à définir ce que signifie être voi-
sins. Tout d’abord la relation de voisinage
est de l’ordre du lien faible, moins intense
que la relation familiale ou même de travail.
Mais il s’agit d’un lien important dans un
contexte de cohabitation forcée. Par ailleurs,
quand les relations se densifient, elles pren-
nent une autre qualification. Alors, le voi-
sin n’est plus un voisin mais d’abord un ami
ou un collègue de travail. Ensuite, le voisi-
nage suppose une forme de reconnais-
sance élective. Tous les voisins ne sont pas
reconnus comme tels, leur qualification
sociale pouvant faire obstacle. Par exemple,
les habitants d’une maison de retraite,
d’un centre d’hébergement ou les per-
sonnes sans domicile fixe sont peu fré-
quemment « élus » au rang de voisins. Les
relations de voisinage peuvent aussi passer
par des hauts et des bas, elles sont réversi-
bles. Mais surtout elles se construisent par
tâtonnements. Isabelle Mallon a cité la
métaphore des porcs-épics du philosophe
Schopenhauer : recherchant la chaleur de
l’autre, ils se rapprochent, se piquent et
reculent jusqu’à trouver la bonne distance.
Cette « régulation par frottement » n’établit
pas une fois pour toute la bonne distance
entre voisins : elle va se réguler au fil du
temps par des ajustements successifs en
fonction des contextes. Enfin, malgré les

liens faibles qui le caractérisent, le voisinage
fonctionne comme une instance de socia-
lisation et d’intégration par les relations qu’il
crée et par des pratiques solidaires de subs-
titution. L’aide ponctuelle apportée à un voi-
sin privé de famille ou d’aide sociale en est
un bon exemple.

VOISINAGE ET MIXITÉ SOCIALE
Les thèmes de la mixité et des préjugés
dans les relations de voisinage ont été évo-
qués par Éric Charmes, directeur du labo-
ratoire de recherches interdisciplinaires
Ville Espace Société. Point de départ de sa
présentation, la théorie du contact de Gor-
don Allport. L’auteur constate que dans le
cadre de conflits armés, les préjugés des
membres des brigades inter-raciales s’affai-
blissent tandis qu’ils restent vivaces dans les
brigades composées exclusivement de blancs
ou de noirs. Mais si cette thèse fonctionne
lorsque les membres de deux ethnies sont
soudés par la confrontation avec un ennemi
commun, elle a été sérieusement remise en
cause appliquée à d’autres contextes. Un
sociologue comme Robert Putman constate,
à regret, le contraire. Quand on met en pré-
sence des personnes différentes, dit-il, on voit
le plus souvent se constituer des «eux» face
à des «nous» et cette diversité tend à détruire
la confiance sociale envers l’autre et auprès
de son propre groupe d’appartenance. Ces
conclusions sont corroborées par les travaux

plus récents de Lydie Launay sur l’intro-
duction de la mixité dans un quartier bour-
geois parisien. Les locataires des logements
sociaux s’y voient davantage renvoyés à
leur identité de ménages modestes noirs que
dans les quartiers populaires. On retrouve ces
mécanismes de rejet entre ménages de
mêmes origines, par exemple entre accé-
dants et locataires, comme ont pu le consta-
ter de nombreux bailleurs. Toutefois, Éric
Charmes a cité d’autres travaux issus de la
psychosociologie soulignant l’importance de
multiplier les situations qui invitent les gens
à faire connaissance et à coopérer, et le rôle
des institutions sociales et des pouvoirs
publics pour favoriser des dynamiques de
coopération au sein du voisinage.
Lors du séminaire, les bailleurs sociaux
présents ont présenté de multiples actions
montrant leur forte implication dans le
soutien aux dynamiques de voisinage, et la
mobilisation de compétences très distinctes
de celles nécessaires à la production et à la
gestion de logements : jardins partagés,
comités de locataires formés pour prendre
des décisions communes avec les bailleurs,
concours de cuisine, chantiers d’insertion
sociale, fêtes des voisins, sport citoyen… la
liste des initiatives pour soutenir et amé-
liorer les relations de voisinage et la coha-
bitation dans les résidences est longue. La
recherche en cours permettra de mieux
révéler l’efficacité de ces actions. V.R.
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Parmi les lauréats, deux étudiants ultramarins qui se sont engagés,
pendant un an, sur ce projet.

La cérémonie de remise des diplômes du Master 2 « Droit
immobilier – Parcours Droit et management du logement
et de l’habitat social – formation continue » de l’université
Paris 13 - Sorbonne Paris Cité s’est déroulée le 24 novem-
bre dernier à l’USH. Serge Letchimy, urbaniste, député de
3e circonscription de Martinique et parrain de cette cin-
quième promotion 2016-2017, a remis les diplômes aux
14 étudiants.
Tout au long de la cérémonie sont intervenus différents
acteurs et promoteurs de ce Master 2, comme : Jean-Louis
Dumont, président de l’USH, Anne Fauchon, Doyen de la
Faculté de droit et Anne Penneau, professeur et co-direc-
trice du master 2.
Ces diplômés ont suivi 345 heures de cours, à raison de 2
à 3 jours de formation par quinzaine, durant toute l’année
universitaire, le tout, en parallèle à leur activité profes-
sionnelle.

FORMATION ASSOCIATIONS RÉGIONALES

Remise des diplômes

À l’issue de leurs assemblées géné-
rales, le 20 décembre 2017, l’Asso-
ciation régionale pour l’habitat social
de Basse-Normandie et l’USH de
Haute-Normandie ont fusionné pour
donner naissance à une grande et
ambitieuse Association régionale
Hlm : l’Union pour l’Habitat Social
de Normandie.
Dans le respect de la diversité des ter-
ritoires et des familles Hlm, un pre-
mier conseil d’administration a
constitué le nouveau Bureau com-
posé de six représentants d’orga-

Fusion en Normandie

CALENDRIER

Dates à retenir pour 2018

LE MOUVEMENT

AGENDA

Nouveaux rôles, nouvelles responsabilités
pour la gouvernance des organismes Hlm
6 février 2018, à Paris 

L’USH et l’Institut Hlm de la RSE organisent une journée
professionnelle qui abordera les enjeux stratégiques au
regard des attentes de la société française et de la diversité
des territoires et comment répondre au cadre législatif et
règlementaire et aux politiques publiques.
Au programme de l’après-midi : territorialiser la RSE avec les
parties prenantes avec, le bailleur dans sa relation locataire,
dans sa relation aux territoires et enfin, dans sa relation aux
collectivités locales.

INSCRIPTION: www.institut-hlm-rse.org, rubrique Les actualités.

nismes Hlm. Les administrateurs ont
porté à la présidence, Patrick Plos-
sard, directeur général de Siloge et
précédemment président de l’USH de
Haute-Normandie, et à la vice-prési-
dence, Valérie Mespoulhes, direc-
trice générale de Caen la mer Habitat.
L’UHS de Normandie compte
55 adhérents sur 5 départements :
9 OPH, 26 ESH, 9 Sociétés Coopéra-
tives d’Hlm, 7 EPL, 4 Sacicap. Elle est
composée d’une équipe de 8 salariés
et son siège sera situé à Rouen ; le
second site est maintenu à Caen.

Vie des Fédérations
• Les 24, 25 et 26 janvier à Nice, journées de formation des

dirigeants des coopératives d’Hlm.
• Le 27 mars à Paris, assemblée générale de la FNAR.
• Les 29 et 30 mars à Lille, congrès des directeurs d’OPH.
• Les 5 et 6 avril à Aix-en-Provence, journées professionnelles 

de l’AND.
• Le 16 mai à Paris, assemblée générale de la Fédération des

Coop’Hlm.
• Les 7 et 8 juin à Grenoble, assemblée générale de la Fédération

des OPH.
• Le 19 juin à Paris, assemblée générale de Procivis-UESAP.
• Le 21 juin à Paris, assemblée générale de la Fédération des ESH.

Vie de l’USH
• Du 23 au 1er juillet, sixième édition de la Semaine nationale 

des Hlm.
• Les 9, 10 et 11 octobre, à Marseille, congrès de l’USH.
La liste des journées professionnelles sera publiée dans un
prochain numéro.

Mais aussi
• Le 21 mars à Paris, «Quoi de neuf, acteurs ? », journée

d’actualité du Réseau des acteurs de l’habitat.
• Novembre à Paris, «Quoi de neuf, chercheurs?», sixième

rencontre du réseau des acteurs de l’habitat-chercheurs.
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Depuis 35 ans, la Sélection Hlm de produits,
services et solutions est un outil de référence
incontournable pour les décideurs techniques
des organismes Hlm. 

C
réé par l’USH en 1981, la Sélection présente plus de
2000 références et 200 familles de produits et de
services, sélectionnées par un jury indépendant com-
posé d’organismes Hlm et de partenaires institu-

tionnels. Une neutralité plébiscitée par les utilisateurs, qui
sont 89 % à trouver la Sélection Hlm utile et 60 % à la consul-
ter plus d’une fois par mois. En complément, le CUPI, Club
d’utilisateurs de produits industriels, qui rassemble une tren-
taine de bailleurs sociaux, organise la prescription des pro-
duits sélectionnés.
Pour l’édition 2018-2019, le jury a déjà sélectionné 90 %
des produits et solutions, en privilégiant la performance, la
qualité, l’usage et le prix. Ainsi, de nouveaux partenaires rejoi-
gnent la Sélection (certifications, luminaires LEDs, chauffe-
eau thermodynamiques, solutions d’individualisation du
chauffage collectif, dispositifs de traitement de l’eau, revê-
tements de sol…). Quant aux services et solutions numé-
riques, nouveauté de l’édition 2017, ils s’étoffent avec, en
particulier, un configurateur BIM de solutions constructives
permettant de réduire les ponts thermiques, mais aussi des
services d’accompagnement des organismes à l’utilisation
des certificats d’économie d’énergie (CEE) et des solutions
de gestion. D.V.

CONTACT: didier.grollier@h-prom.fr

H’PROM

La Sélection Hlm, plébiscitée 
par la maîtrise d’ouvrage Hlm

Les revêtements de sol, des produits 
à forte technicité

Après Gerflor, partenaire depuis de nombreuses années, le
groupe IVC rejoint la Sélection Hlm en 2018. Laurent Freyd,
responsable technique, au service stratégie patrimoniale de
l’OPH Montreuillois, témoigne.

Que vous apporte la Sélection Hlm ?
C’est une référence. La Sélection m’apporte des informations sur
les nouvelles technologies et les nouveaux produits. Elle aborde
tous les corps d’état et tous les sujets. Etant responsable des

accords-cadres, la Sélection Hlm me permet d’intégrer certains nouveaux produits
lors de la passation des marchés pour sans cesse améliorer la proposition. C’est un
outil pratique, riche d’enseignements.

Quelle est l’importance des revêtements de sol souples dans votre activité ?
L’embellissement des logements est une partie importante de notre activité. Dans ce
cadre, nos équipes refont les sols assez souvent, environ dans 70 % des cas lors des
relocations de logements, après un état des lieux. Nous ne changeons pas forcément
les sols de tout le logement, mais au moins d’une ou deux pièces. La problématique
de l’amiante, qui est devenu un enjeu crucial, s’y ajoute. Notre politique est de
recouvrir les sols amiantés, pas de les déposer car le coût est trop élevé. Par
conséquent, nous sommes attachés aux produits proposés en recouvrement. L’offre
s’est élargie, parfois même au sein d’une même marque, et de nombreux industriels
proposent désormais des solutions pour répondre à cet enjeu. Ces produits de
recouvrement de l’amiante sont également plus épais et devraient permettre une
plus grande pérennité. Ils sont plus chers à l’achat mais devraient avoir une meilleure
durabilité dans le temps, même si nous manquons encore de recul pour l’affirmer
avec certitude.

Au-delà de l’amiante, les produits à forte technicité disponibles à l’heure
actuelle répondent-ils bien à vos besoins ?
C’était déjà le cas depuis plusieurs années, en particulier en termes d’isolation
phonique. La progression s’est surtout faite sur le design. Quand on pense aux
revêtements de sol, on a toujours à l’esprit la dalle classique, mono-couleur, pas très
jolie. Ce n’est plus le cas aujourd’hui ; les revêtements de sols souples sont devenus
globalement un produit qualitatif. Le progrès a été réalisé au niveau de la qualité
visuelle, de l’esthétique, notamment avec des imitations parquet très réalistes. On
trouve aussi de de belles imitations du carrelage. Cette amélioration esthétique ne
profite pas qu’au logement de standing. Les produits posés dans le logement social
sont visuellement très réussis. Et, en termes sanitaires et d’entretien, ils sont meilleurs
que la moquette par exemple.

Quelle valeur ajoutée particulière vous ferait choisir un produit plutôt qu’un
autre dans la Sélection ?
En réponse à nos besoins, les caractéristiques techniques des produits constituent
notre premier critère de choix. Ils doivent répondre aux normes, par leur classement
UPEC. Les deux autres critères de choix importants sont ensuite le prix et l’esthétique.

Parmi les nouveaux
entrants de la
Sélection 2018-2019,
citons Cerqual, Fasual,
Geo PLC, IVC, Osram
Ledvance, Payboost
et Promotelec.
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Sogemac Habitat a repensé son outil digital d’information afin de faci-
liter les démarches et le quotidien des locataires et propose un nou-
veau site en responsive design, en parallèle à sa présence renforcée
sur les réseaux sociaux. Pour l’occasion, l’ESH met à la disposition
des locataires un nouveau moyen de paiement par carte bancaire
depuis son site.

Loire Habitat propose sur son site, également conçu en responsive
design, toute une série de nouveaux services : offre de logements par
secteur, paiement en ligne, informations concernant les agences, liens
avec les réseaux sociaux. Une communication par SMS complète l’in-
formation des locataires en leurs rappelant des échéances parti-
culières, telles les interventions d’une entreprise ou la confirmation
d’un rendez-vous.

COMMUNICATION

Nouveaux sites Internet

DIRECT HLM
NOMINATIONS

Le Foyer Rémois

Nommé en
juillet dernier à
la présidence
du directoire de
l’ESH, Julien
Paul succède à
Christophe

Villers.
Titulaire d’un master en
philosophie morale et politique
et d’un master 2 de l’ESSEC, le
nouveau président avait intégré
le Foyer Rémois (société membre
du groupe Global Habitat et du
groupe Arcade) en novembre
2015 en tant que directeur
délégué. Auparavant, il avait
travaillé quinze ans à Valophis
Habitat, participé à la création de
Plaine Commune Habitat avant
de partir à la SEMADER, une Sem
réunionnaise multi-activités afin
de gérer ses actifs.

Immobilière 3F
Le 20 décembre
2017, Bruno
Lucas a été élu
président
d’Immobilière
3F. Il succède à
Christian Baffy,

qui occupait cette fonction
depuis 2008.
Diplômé de l’Institut supérieur
de gestion de Paris, âgé de 58
ans, le nouvel élu préside le
groupe Lucas basé à Laval
(Mayenne), est membre de
plusieurs organisations
professionnelles : vice-président
de la Fédération française du
bâtiment, président de l’Union
professionnelle des métiers de
la finition et administrateur de la
Fédération régionale du
bâtiment des Pays de la Loire. Il
a également présidé la Foncière
Logement jusqu’en 2017 et
était membre du conseil exécutif
du Medef jusqu’en 2013.

Groupe Polylogis

Deux filiales du groupe ont
changé de directeur.
• Chez Scalis, Alain Chevolleau,

58 ans, diplômé
du Centre de
formation
supérieure de la
profession
bancaire, arrivé
en octobre

2015 dans l’ESH en qualité de
directeur général délégué, aux
côtés de Guy Pépin, alors PDG, a
été nommé directeur général.
M. Pépin est devenu président
de l’ESH.
Après avoir débuté sa carrière
au Crédit Mutuel Océan, puis
travaillé au Crédit Immobilier de
France, Alain Chevolleau avait
intégré, dès 2001, le GIE du
groupe Polylogis, puis dirigé, de
2004 à 2009, une entreprise de
construction (BCTS) à Niort,
avant de rejoindre le groupe
Polylogis en tant que directeur
du patrimoine de Logirep, 
puis directeur général de
LogiOuest.
• Chez LogiOuest, Guillaume

Corfdir est
nommé
directeur
général, après
avoir occupé,
depuis août
2016, le poste

de directeur général adjoint. Âgé
de 32 ans, diplômé de l’École
polytechnique et de l’École
nationale des Ponts et
Chaussées, il a débuté sa
carrière comme chef de service
Habitat et Rénovation urbaine à
la direction départementale des
Territoires de Seine-et-Marne,
puis a rejoint l’Opievoy, en 2015,
en qualité d’adjoint au DGA
développement et patrimoine
puis de directeur du
renouvellement urbain et
patrimonial.

CAPS

Zineb Bourras
succède à
Stéphane Peu,
élu député en
juin dernier et
président
fondateur de la

Coopérative d’accession à la
propriété. Cette coopérative a
livré près de 300 logements

depuis sa création en 2007,
libérant autant de logements
locatifs sociaux.
La nouvelle présidente fait
partie des premiers ménages à
avoir un logement auprès de
cette coopérative dont elle est
devenue administratrice en
2010, présidant le collège
utilisateurs.
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En octobre dernier, collaborateurs
et administrateurs se sont retrou-
vés à Annecy pour fêter les 60 ans
de cette ESH, créée en 1957 par
des entreprises locales pour pallier
la pénurie, faciliter l’hébergement
des salariés tout en accompa-
gnant le développement écono-
mique et social en pays de Savoie
et dans l’Ain. À son actif, plus de
36000 personnes logées, un parc
de 15866 logements dont 514
livrés en 2016 et 2000 sur les cinq
dernières années qui en font le
premier développeur de logements
aidés en Haute-Savoie avec
97,4 M€ d’investissements dont
77,3 M€ pour la production d’opé-
rations neuves et 22567 heures
travaillées dans le cadre de l’in-
sertion par l’économique.

Les 60 bougies d’Halpades
Pionnière pour ses programmes
favorisant la mixité sociale via
des réalisations associant locatif
aidé, intermédiaire, location-acces-
sion, accession sociale et privée,
Halpades est certifiée Iso 9001
depuis 2003 et engagée dans
une démarche RSE avec la volonté
de participer à la réduction des
émissions de CO2, d’améliorer le
confort des résidents et de maî-
triser les charges locatives à tra-
vers la construction de bâtiments
performants, la rénovation de son
parc le plus énergivore et la sen-
sibilisation des locataires aux éco-
gestes. À l’écoute de ses clients,
l’ESH réalise chaque année une
enquête de satisfaction et déve-
loppe des actions en faveur du
vivre-ensemble. F.X.

Au programme de cet anniversaire: 
activités surprises, telles l’initiation aux percussions 

dans un esprit de coopération et de création collective,
des challenges en équipes dans la vieille ville et autour

du lac d’Annecy, une soirée dansante.

À l’occasion de ses 50 ans, France Loire(1) a organisé une journée
de conférences-débats à Saint-Amand-Montrond (18), ville où
l’ESH est née en 1967, autour de la question des territoires
détendus. Trois cents personnes étaient présentes, notamment
de nombreux élus, particulièrement concernées par cette
problématique dans le Cher ou l’Allier.
Après une intervention du sociologue Christophe Guilluy sur les
fractures territoriales, les témoins des trois tables rondes ont pu
apporter leur vision des enjeux et des solutions possibles au
travers d’une offre nouvelle.
Face aux difficultés de ces territoires, tous les acteurs, qu’ils
soient élus, bailleurs ou acteurs économiques, doivent faire
preuve d’imagination, d’innovation, d’intelligence collective.
Ce sont ces solutions originales – telle l’analyse des modes de vie
des personnes par capteurs qui alertent des services en cas de
chute ou d’anomalie de comportement – qui permettent de
s’adapter au vieillissement de la population, aux besoins de
mobilité, à la redéfinition de la proximité via le numérique.

« Un défi que les territoires détendus relèvent avec
professionnalisme, au bénéfice des habitants qui représentent
plus de 60 % de la population française », a rappelé Christophe
Guilluy. F.X.

(1) L’ESH gère aujourd’hui 15 800 logements dans le Cher, le Loiret, l’Indre-et-Loire,
l’Allier et la Creuse.

VIE DES ORGANISMES

Un quinquagénaire réactif

En janvier 2017, lors de la convention annuelle de Vosgelis, un pro-
tocole d’accord avait été signé en vue d’un rapprochement entre
Néobilis (société coopérative dont l’OPH est l’actionnaire de réfé-
rence) et Val d’Argent Habitat, OPH qui gère 680 logements dans
la communauté d’agglomération du Val d’Argent et qui avait sou-
haité, dès 2015, se rapprocher d’un autre bailleur afin d’améliorer
ses performances en mutualisant les moyens.
Dix mois après, les négociations ont été bon train et le rapproche-
ment effectif aura lieu en mai 2018. La coopérative reprendra le patri-
moine, l’activité de Val d’Argent Habitat et son personnel.

Mariage en vue

Au 31 décembre dernier, les ESH
Logiest et Néolia Lorraine ont
fusionné en une seule entité
devenue Logiest (groupe Action
Logement).
Forte de 340 collaborateurs, 6
agences décentralisées et d’un
patrimoine de 22 000 logements,

Fusion
la nouvelle entité est présente
dans les territoires de Lorraine et
d’Alsace.
Une information dédiée aux
locataires présente les nouveaux
outils mis en place : un numéro
unique, un site Internet, une
application « Mon Logiest ».

Des conférences-
débats sur la

problématique des
territoires détendus,

un thème qui
intéresse au premier
chef les élus du Cher

ou de l’Allier.
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Dans le cadre de sa lutte pour la tranquillité, Sodineuf a fait
assermenter 22 de ses collaborateurs (chefs d’agences,
responsables gestion clients, responsables de proximité, gar-
diens, service de développement social) par le tribunal de
Dieppe. Un objectif : faciliter le dépôt de plainte.
Désormais, les salariés assermentés sont considérés comme
« des agents chargés d’une mission de police judiciaire sur
un territoire défini ». À ce titre, ils ont la capacité d’établir des
procès-verbaux d’infraction en cas de constat d’incivilités
(tag, vitre brisée, feu de poubelle…) ; un outil qui peut s’avé-
rer dissuasif et peut permettre de mieux faire respecter les
règles du bien-vivre ensemble. « Le fait de pouvoir dresser
des procès-verbaux apporte indéniablement un poids
supplémentaire au dossier que nous présentons au juge, sur-
tout quand le locataire refuse
tout contact et donc tout dia-
logue. Cela forge un peu plus
le respect et protège le per-
sonnel de proximité des agres-
sions verbales et physiques »,
assure Sylvie Colinet, média-
trice sociale. F.X.

SÉCURITÉ

DIRECT HLM

Assermentation de salariés

Ingrid Gallo et Margaux Soichet,
deux responsables de proximité

récemment assermentées.

Nouvelle convention Néolia/GRDF. Après avoir signé, en
2016, une convention pour l’amélioration de la
performance énergétique du patrimoine existant ou à
construire de Néolia, un nouvel engagement a été signé le
13 décembre 2017 entre GRDF, Néolia et Face Alsace. Il vise
à préciser les modalités de coopération, en vue de
développer et d’améliorer les actions en matière de
sécurisation des installations intérieures dans le parc de
logements, situés dans les QPV de l’Agglomération du Pays
de Montbéliard. Les partenaires s’engagent à coopérer
jusqu’au 31 décembre 2018 dans le but d’améliorer la
sécurité des installations intérieures au gaz naturel et lutter
contre la précarité énergétique auprès des locataires.

Serveur local interactif. Dans l’objectif d’une meilleure
qualité de service rendu, Eure Habitat a installé un serveur
vocal interactif, accessible à partir d’un numéro de
téléphone unique. L’appel sera alors dirigé vers un serveur
vocal qui précisera le chiffre à taper pour contacter : soit
l’une des quatre agences, soit le siège social. Ainsi, les
appels seront répartis en fonction du besoin et de l’attente
du client. Afin d’éviter les engorgements d’appels, des
salariés disposeront d’un outil de supervision des appels
entrants, via une plateforme.

Les Groupes 3F et SNI ont signé la charte d’engagement volontaire «bâtiments
connectés, bâtiments solidaires et humains», présentée par le secrétaire d’État
à la Cohésion des territoires, Julien Denormandie, lors du Salon de l’immobilier
d’entreprise 2017, en décembre. Son objectif : marquer l’engagement de l’État
et des professionnels à partager les retours d’expérience pour développer ce
type de bâtiments, à travers un observatoire qui capitalisera les résultats en
termes de coût notamment. Un cadre de définition a été élaboré conjointement
par la Smart Buildings Alliance for Smart Cities (SBA) et l’Alliance HQE-GBC France,
qui définit les principes techniques et organisationnels à prendre en compte
pour permettre l’accès des habitants aux services numériques.
Parmi les autres signataires de la charte : le CSTB, les organismes de certifi-

cation du bâtiment, les promoteurs, les
organisations professionnelles du secteur
et environ 70 acteurs engagés dans la
transition numérique vers des bâtiments
connectés. D.V.

PARTENARIAT

Charte « bâtiments connectés,
solidaires et humains »

La charte a été signée lors du SIMI, en présence
du secrétaire d’État à la Cohésion des
territoires. © SIMI2017

Osica vient d’inaugurer à Bondy (93)
une nouvelle résidence pour jeunes
travailleurs âgés de 18 à 26 ans. Pas
moins de 200 studios de 18 à 30 m2

(100 en PLAI et 100 en PLUS) leur sont
proposés, dont dix logements adaptés
et, fait nouveau, quatre spécialement
étudiés pour des familles monopa-
rentales, avec une alcôve séparant
l’espace enfant du reste du logement.
Un véritable avantage pour ces jeunes,
qui bénéficient ainsi d’un premier

logement meublé,
équipé et abordable,
à partir de 410 € par
mois tout compris
(eau, chauffage, élec-
tricité et services),
avant déduction des
APL. Les nombreux

espaces collectifs de la résidence faci-
litent la convivialité et les échanges
entre locataires (salle polyvalente,
laverie, espace de jeux pour les
enfants, atelier en sous-sol)…
Certifiée H & E RT 2012-10 %, la rési-
dence s’inscrit dans un projet de
développement du centre-ville. Elle a
été construite sur le site d’une
ancienne résidence d’Osica, déjà gérée
par l’ALJT, l’Association pour le loge-
ment des jeunes travailleurs. D.V.

JEUNES

Accès aux familles monoparentales
De nombreux espaces
communs, notamment une
salle de jeux pour enfants,
facilitent les échanges
entre locataires.

EN BREF
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• 26 maisons à Bondues
Offrir aux seniors un lieu de vie accueillant
et chaleureux qui favorise la convivialité et
réponde à leurs attentes : tel était l’objectif affi-
ché par Notre Logis en réalisant, à Bondues
(59), le Béguinage du Coq, un programme 
de 26 maisons individuelles construites
autour d’une placette et d’un espace vert pro-
pices aux rencontres et au lien social. Leur
aménagement est fait de cheminements
pavés de grande qualité, de mobilier urbain
adapté, avec un report du stationnement à la
périphérie du site.
Construites de plain-pied ou en R + 1, les
maisons disposent toutes d’une chambre en

PERSONNES ÂGÉES

Le Béguinage : un habitat adapté aux seniors

rez-de-chaussée. Elles sont
équipées de volets roulants
électriques, de douches à l’ita-
lienne, de barres de maintien
et de passages de portes plus
larges, pour répondre aux
besoins d’une clientèle com-
posée à 35 % de personnes
ayant plus de 65 ans, dont
une partie d’entre elles peu-
vent encore habiter des loge-

ments inadaptés. Une attention particulière
a également été portée à l’éclairement natu-
rel du logement, avec l’apport de lumière
zénithale en son centre.
Cette opération répond, par ailleurs, à la
volonté de la Métropole européenne de
Lille (MEL) de mettre l’accent sur l’offre de
PLAI. Et ce, afin de satisfaire aux attentes des
trois-quarts des ménages de la métropole éli-
gibles à l’habitat social pouvant prétendre
occuper un logement très social. Avec 31 %
de ce type, le Béguinage dépasse ainsi les
objectifs que s’est fixée la collectivité, en
portant le taux moyen de PLAI, actuellement
de 20 %, entre 25 et 30 %. F.X.

Le montant des travaux est estimé
à 3,3 millions d’euros; arch.: agence
lilloise Boyeldieu Dehaene.

Le deuxième béguinage construit par Norevie
comprendra 16 logements réunis en un bâtiment
collectif. © SCPA Dumoulin - Prévost Architectes.

• 16 logements à Lesquin
Situé au centre de la commune de Lesquin
(59), ce béguinage de 16 logements locatifs
sociaux (dix T2 et six T3), construits par
Norevie en un bâtiment collectif avec bal-
cons, comprend un local à vélos, un parking
de 17 places, une salle commune et un
bureau attenant.
Les logements répondent aux normes pour
les personnes à mobilité réduite et sont
construits avec les matériaux régionaux :
façades en brique grise et/ou rouge, bar-
dage bois ou aspect bois, couverture en
tuile rouge orangé. Il s’agit du deuxième
béguinage construit sur la commune par
Norevie. Arch. : SCPA Dumoulin - Prévost
Architectes. D.V.

En partenariat avec la Cnav et la start-up Movadom, Paris Habitat expérimente sur une cin-
quantaine de logements dans un premier temps, un dispositif d’aide au déménagement des

personnes âgées de plus de 65 ans. Il vise à les rassu-
rer car déménager est souvent source d’inquiétude et de
grand stress pour les seniors et constitue un frein à la
mobilité.
Le projet propose un accompagnement complet – avant,
pendant et après le déménagement – des seniors vers un
nouveau lieu de vie plus adapté en taille, en prix ou en
en équipements, de manière à faciliter l’intégration
dans le nouveau quartier et la nouvelle résidence. Il per-
met également d’aider les seniors isolés à trier, reven-
dre et recycler leur mobilier, à réaliser des petits travaux
ou effectuer des formalités administratives.
Ce nouveau service complète l’offre proposée aux
seniors déjà mise en place depuis 2016 avec la Cnav 
Île-de-France: «Kit access relocation» et «kit access
réhabilitation», ateliers thématiques organisés par le Prif
(Prévention retraite Île-de-France). F.X.

Accompagnement sur mesure au déménagement EN BREF
Personnes âgées et QPV. Entre 1990 et
2010, le nombre de personnes âgées de
plus de 60 ans vivant dans les quartiers
prioritaires de la politique de la ville
(QPV), s’est accru de 200 000 personnes,
selon une étude du Commissariat général
à l’égalité des territoires (CGET). Elles sont
756 700 en 2010, soit aussi nombreuses
que la population des 15 à 24 ans, alors
qu’elles n’en représentaient que les deux
tiers en 1990. Les personnes de plus de 
75 ans résidant en QPV ont augmenté de
moitié entre 1990 et 2010, celles de 60 à 
74 ans d’un quart. Dans une centaine de
ces quartiers, plus d’un habitant sur
quatre est âgé de plus de 60 ans.
Le vieillissement de la population
constitue, selon le CGET, l’évolution
démographique la plus marquante au
sein des QPV.

Le premier déménagement bénéficiant
du dispositif a eu lieu en décembre.
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Orne Habitat, la Sagim et Le
Logis Familial ont mené une
étude pour explorer les
possibilités de diversification
de l’offre sur site à Argentan,
ville de l’Orne
particulièrement frappée par
la désindustrialisation. Ce
projet a été sélectionné dans
le cadre de l’appel à
manifestation d’intérêt
« Territoires détendus ».

La Communauté de communes
Argentan Intercom (35000 habi-
tants) compte aujourd’hui deux
quartiers prioritaires de la poli-
tique de la ville d’intérêt régio-
nal, Saint-Michel-Vallée d’Auge
(1 390 logements) et Les Pro-
vinces (850 logements), situés
dans la ville centre d’Argentan,
commune de 14 000 habitants,
où le parc locatif social repré-
sente 42 % du parc de loge-
ments et où le taux de proprié-
taires est faible.
Dans le cadre du premier pro-
gramme Anru, une opération de
renouvellement urbain a été
menée sur le quartier Saint-
Michel permettant de le requa-
lifier en partie. Néanmoins, ces
quartiers connaissent des diffi-
cultés persistantes avec une
population précarisée et des taux
de vacance élevés. 15 % du parc
locatif est vacant sur le quartier
des Provinces et 24 % sur le
quartier Saint-Michel-Vallée
d’Auge. C’est pourquoi, les bail-
leurs sociaux ont entrepris de
poursuivre leur action de restruc-
turation avec des programmes
de démolition, de réhabilitation
et de reconstruction sur site,
acceptés par les élus.

AMI

Adapter le règlement Anru 
pour permettre la mixité

La publication du règlement du
NPNRU les a incités à revoir
leurs projets car, contrairement
à l’Anru I, la reconstitution de
l’offre locative sociale doit être
située en dehors des QPV(1)
pour favoriser la mixité sociale.
Des dérogations peuvent néan-
moins être accordées pour
reconstruire une partie de l’offre
sur le quartier, en raison d’un
contexte spécifique qui doit être
justifié, et à condition d’assurer
un rééquilibrage de l’offre d’ha-
bitat social au sein du quartier.

LES LIMITES DE LA
DIVERSIFICATION SUR SITE
Les trois bailleurs présents sur
ces quartiers ont analysé les
possibilités de produire une offre
différente en locatif et en acces-
sion sur site et les effets à en
attendre sur la mixité sociale,
sachant que le marché immobi-
lier est peu dynamique et que les
prix d’acquisition dans l’ancien
restent modérés.
De fait, la paupérisation du ter-
ritoire est peu favorable au déve-
loppement d’une offre neuve

en accession. Et, à l’exception de
quelques programmes de défis-
calisation réalisés au début des
années 2000, qui ont bien sou-
vent été des échecs, les inves-
tisseurs privés sont très peu pré-
sents dans l’Orne. L’image
négative de « quartiers en poli-
tique de la ville » peut constituer
un handicap pour attirer une
clientèle de propriétaires. Dès
lors, au regard des retours d’ex-
périences d’opérations en acces-
sion sociale menées sur ce
département, l’accession sociale
reste à envisager avec prudence
et doit se limiter à de petites opé-
rations d’une dizaine de loge-
ments. Ainsi, sur la dernière
opération en PSLA réalisée à
Argentan, 14 logements ont
trouvé preneurs, suite à une
campagne de communication
de plus d’un an ; les six loge-
ments restants ont dû être
reconvertis en PLUS.
L’analyse du marché souligne
aussi l’absence de demande
locale pour le logement inter-
médiaire. Les ménages qui pour-
raient en bénéficier préférant

TERRITOIRES

s’orienter vers de l’accession
dans l’ancien ou l’accession à la
propriété en première couronne.
Inversement, la reconstitution
sur site dans le quartier Saint-
Michel-Vallée d’Auge, dans le
cadre du PNRU 1, par ses avan-
tages financiers (foncier détenu
par le bailleur, cadre financier de
l’Anru), a permis d’assurer un
renouvellement de l’offre rési-
dentielle, en PLUS et PLAI,
notamment des petits logements
adaptés au vieillissement et à des
niveaux de quittances aborda-
bles. Ce qui correspond à l’enjeu
du logement en territoires déten-
dus, à savoir poursuivre le
renouvellement du parc malgré
des rythmes de construction fai-
bles (30 logements par an à
Argentan) et limiter la vacance.
Cette étude inter-organismes a
également conforté les bailleurs
dans leur demande de déroga-
tion générale pour la reconsti-
tution de l’offre sociale sur site
en PRU. Elle a aussi ouvert des
interrogations sur le rôle de
l’Anru comme levier de trans-
formation des quartiers en ter-
ritoires détendus lorsque les res-
sorts de l’attractivité résidentielle
par le développement d’une
offre de services et d’activités
économiques ne sont pas mobi-
lisables, et que l’initiative privée
fait défaut pour la diversification
du parc de logements.

CONTACT: Catherine Soulard, direc-
trice générale adjointe d’Orne Habi-
tat; Mél. : c.soulard@orne-habitat.com;
Tél. : 02 33 31 45 45.

(1) D’après le règlement général de l’Anru,
titre II, article 2.3.1.1.

Opération en PSLA à Argentan, réalisée par Orne Habitat.
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MAÎTRISE D’OUVRAGE

Strasbourg (69). Les pré-murs isolés préfabriqués doublés de
fenêtres double-vitrage permettent aux 48 logements de la résidence

Orion, qui assure le trait d’union entre
les quartiers Sud et l’hypercentre,
d’atteindre la norme BBC. Les
parquets chauffants sont alimentés
par une chaudière gaz à
condensation. Une récupération
d’énergie est faite sur le système de
ventilation permettant de réaliser une
production d’eau chaude sanitaire en
appoint à la chaudière (système
Soraya de France Air). À l’arrière du
programme, 500 m2 végétalisés
assure un espace de verdure en cœur
de ville. Arch. : TOA Architectes
Associés. CUS Habitat

Aubervilliers (93).
Située en centre-ville, en
QPV, la résidence Malika
Ahmed, du nom d’une
conseillère municipale
décédée brutalement,
propose 71 appartements
locatifs en PLS, du deux au
cinq pièces. Acquis en VEFA,
les logements occupent
trois cages d’escalier, une 
4e cage d’escalier étant
réservée à des appartements en accession. La résidence est labellisée RT 2012
Habitat & Environnement, profil A. Arch. : F8 Architecture. Efidis

NOUVELLES RÉALISATIONS

Niort (79). La résidence de l’Oratoire propose 
29 logements locatifs basse consommation répartis en
sept maisons individuelles de type T4, conformes à la RT
2012-20 %, et 22 appartements collectifs RT 2012 en
T2 et T3, réalisés en VEFA. La compacité architecturale
du bâtiment pour réduire les déperditions de chaleur,
associée à une isolation renforcée de l’enveloppe, à une
orientation favorable et à des équipements performants
(chaudières à condensation et ballons thermo -
dynamiques) permettent d’obtenir une étiquette énergie
en classe A. Arch. : Claude Blanchet. 
Habitat Sud Deux-Sèvres
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Strasbourg (69). Dans le
quartier de la Krutenau, au 1er

étage d’un immeuble acquis en
2007 par l’ESH, un ancien plateau
d’architectes a été entièrement
transformé pour donner naissance
à sept logements sociaux.
Au programme des travaux:
recloisonnement, adaptation de
l’ascenseur existant pour desservir
le 1er étage. En revanche, le
parquet massif et les fenêtres
d’origine ont été conservés. Les

appartements sont tous traversants, lumineux et disposent de belles hauteurs
sous plafond. Les circulations communes ont été optimisées et sont éclairées
naturellement. Une terrasse assure aujourd’hui l’accès aux nouveaux
logements et offre un espace de vie commun. Le reste de l’immeuble comprend
des logements sociaux aux 2e, 3e et 4e étages et des commerces en rez-de-
chaussée. Arch. : agence LDA. Immobilière 3F Grand Est

Salignac Eyvigues (24). Dans ce petit village
situé à 17 km de Sarlat, sur un terrain cédé pour un euro
symbolique par la Ville à proximité du centre, l’OPH a
réalisé la Croix de Ramade. Une petite résidence de six
logements agrémentés de terrasses en rez-de-chaussée
et de balcons en étage, avec des places de parking à
proximité. Le chauffage est assuré par des chaudières
gaz individuelles. Les loyers oscillent entre 280 € pour
les T2 à 330 € pour lesT3.
La commune a pris en charge les travaux de voirie
nécessaires à la desserte du projet. Arch. : Line Crépin.
Dordogne Habitat
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RÉHABILITATIONS

Un cadre de vie amélioré

Coup de jeune pour les 50 loge-
ments d’Habitat Sud Deux-Sèvres,
à Niort (79), dans le quartier de la
Tour Chabot, après un an de travaux
axés sur les gains énergétiques et
l’amélioration de l’attractivité. L’iso-

lation thermique par l’extérieur et
celle des combles et des plafonds du
sous-sol a permis à l’étiquette éner-
gie de monter d’un niveau, de D à C.
L’aspect de la résidence a également
bénéficié des travaux: à l’extérieur, la
façade a été mise en valeur à la fois
par la peinture des soubassements et
la pose d’un isolant gris sur certains
éléments, et les balcons remplacés ;
à l’intérieur, dans les parties com-
munes, le hall a été agrandi et refait,
ainsi que la cage d’escalier, avec
traitement des sols et murs, pose de
faux-plafonds bois, peinture et amé-
lioration des éclairages.
Au sein des logements, la mise aux
normes des installations électriques
a constitué une priorité ; une venti-
lation naturelle hybride a été ajoutée
et les éléments sanitaires ont été
remplacés dans les pièces humides,
dont la peinture a été refaite. Les
portes palières ont, comme les
façades, bénéficié d’un traitement
thermique, mais aussi acoustique.
Cette réhabilitation a été certifiée
« Patrimoine Habitat ». D.V.

MAÎTRISE D’OUVRAGE

Les balcons de cette résidence construite en
1960 ont été changés, et ceux de la façade
nord remplacés par des garde-corps.

Le ravalement des façades et la mise aux normes des installations
électriques complètent cette rénovation.

Un coup de neuf a soufflé sur les 22 pavillons de la
résidence du Stade, de LogiPays, à Saint-Contest (14).
Construits en 1965, ils viennent de bénéficier d’importants
travaux d’économie d’énergie qui permettent une réduction
des charges de chauffage de 25 %, avec à la clé, l’obtention
du label Haute Performance Énergétique Rénovation:
installation d’une VMC, de nouveaux radiateurs basse
température équipés de robinets thermostatiques et de
menuiseries double vitrage. Les logements sont également
conformes au label Habitat Senior Services®, grâce à la
rénovation des salles de bains et l’installation de volets
roulants électriques. D.V.

– 25 % sur la facture 
de chauffage

Coup de jeune pour la résidence Les Tilleuls
Une opération de réhabilitation,
conduite par Calvados Habitat à
Dozulé (14), a été menée pendant un
an sur les 30 logements de ce bâti-
ment construit en 1971. Les travaux
ont porté sur de nombreux points :
l’isolation thermique par l’extérieur
des façades, dont l’aspect a été modi-
fié en jouant sur le ton crème, les
briques et les touches de rouge qui
dynamisent le bâtiment ; la réfec-
tion de l’étanchéité, l’isolation et la
sécurisation des toitures, par la créa-
tion de garde-corps ; les menuise-
ries, avec le remplacement des
garde-corps des balcons, des volets
roulants bois par des modèles alu-
minium et des portes des logements
donnant sur les balcons. Les par-
ties communes ont également pro-

fité de l’embellie avec le remplace-
ment des revêtements de sols, des
boîtes aux lettres et panneaux d’af-
fichage et la réfection de la pein-
ture des murs, plafonds, rampes et
portes d’accès. La pose de détec-
teurs de présence complète ces nou-
veautés.
Ces travaux entrent dans le Plan
stratégique du patrimoine (PSP) de
l’office, qui a engagé près de
640 000 € pour rajeunir la rési-
dence, avec 154 heures d’insertion
sur le chantier, en partenariat avec
le Plan local pour l’insertion et l’em-
ploi Nord Pays d’Auge. D.V.

Les façades de la résidence Les Tilleuls,
repeintes, dynamisent le bâtiment.
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Rénovation d’envergure
Après deux ans de travaux, le secteur des Ver-
gers, situé en quartier prioritaire de la politique
de la ville (QPV) à Villeneuve-d’Ascq (59), a
retrouvé son lustre d’antan grâce à une mise
en couleurs qui embellit le cadre de vie.
12 M€ ont été investis pour rénover les trois
résidences du secteur, Vaucluse (56 loge-
ments), Vercors (80 logements) et Vendée (64
logements), soit une moyenne de 60000 € par
logement. Pour informer les nombreux loca-
taires, Partenord Habitat a joué la carte du
numérique, en leur adressant mails et textos
au fur et à mesure de l’avancement des tra-
vaux, réalisés un bâtiment après l’autre.
La rénovation a porté sur deux priorités :
l’amélioration de la performance énergétique
pour un meilleure maîtrise des charges des
locataires et la sécurité. Sur le premier enjeu,
les bâtiments sont passés de l’étiquette éner-
gétique C ou D, selon les immeubles, à l’éti-
quette B. De nouveaux isolants et bardages
ont été posés en façades et l’étanchéité des
toitures terrasses a été refaite et isolée. De
nouvelles menuiseries extérieures contri-
buent à une meilleure isolation thermique.
Dans les chaufferies collectives, des chaudières
à condensation ont remplacé les anciennes
chaudières et un système de production d’eau
chaude sanitaire solaire collective a été installé.

Au sein des logements, les radiateurs ont béné-
ficié d’un désembouage et de nouveaux robi-
nets thermostatiques. L’effort a également
porté sur la ventilation avec la pose de
bouches VMC hygro B dans les logements et
le remplacement des extracteurs VMC en
terrasse par des groupes hygro B.
Pour l’amélioration de la sécurité, les travaux

ont porté sur la pose de clôture autour du site,
le contrôle des accès, le remplacement de l’in-
terphonie, des portes d’entrée des halls et des
logements, et la mise en sécurité des tableaux
électriques. D.V.

EN BREF
Restructuration globale et
résidentialisation. CUS Habitat vient de
lancer la restructuration complète de 
32 logements au sein de deux immeubles
construits en 1960 dans le quartier de La
Meinau, à Strasbourg. Les travaux
incluent le désamiantage des parties
communes et des logements,
l’amélioration de la performance
énergétique, une reconfiguration et un
embellissement des espaces (salles de
bains et cuisines, sols et murs), un
agrandissement des surfaces, la création
de balcons, la transformation des parties
communes et l’amélioration des espaces
verts.
Cette vaste opération, engagée dans le
cadre de l’ANRU 1, va nécessiter le
relogement des occupants. Livraison
prévue pour mars 2019.

Fin de chantier à Beuvry
Pour améliorer le confort et la qualité de vie des 32
locataires des résidences Cézanne et Degas à
Beuvry (62) mais aussi pour améliorer la perfor-
mance énergétique des bâtiments, Habitat Hauts-
de-France s’est lancé dans un important pro-
gramme de réhabilitation intérieure et extérieure.
Le chantier, débuté en novembre 2015, a été inau-
guré officiellement à l’automne 2017.
Pour l’isolation extérieure, ont été mis en place un
bardage de type Eternit pour les niveaux 2 à 4 et un
doublage briques pour le rez-de-chaussée. Pour
l’étanchéité, l’isolation de la toiture terrasse a été
refaite avec un revêtement bitumineux ; en com-
plément de ces travaux, remplacement des portes
d’entrée d’immeubles et des garde-corps. Montant
total des travaux : 620 K€ TTC. V.S.

Pour les VRD, traitement en enrobé des
cheminements d’accès aux résidences et des

cheminements des containers.

200 logements, du T1 au T4, ont été rénovés au cours
des deux années nécessaires pour réaliser l’ensemble
des travaux.
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ENQUÊTE

Les CPE, gisements d’économies
d’énergie pour le chauffage collectif

INNOVATION

Quatre nouvelles start-up
partenaires

Les contrats de performance énergé-
tique (CPE) semblent constituer une
solution efficace pour atteindre les
objectifs d’économies d’énergie fixés
par la loi de transition énergétique
pour la croissance verte (LTECV). C’est
ce qui ressort d’une enquête(1) menée
par I + C pour le Syndicat national de
l’exploitation climatique et de la main-
tenance: les CPE Service(2) permettent
d’obtenir 18% d’économies d’énergie
supplémentaires par rapport aux
contrats de moyens. Or, ils ne repré-
sentent que 49 % en puissance instal-
lée de l’ensemble des contrats de
chauffage collectif.
Le chauffage collectif est à l’origine de
21 % des consommations dans les
secteurs résidentiel et tertiaire. Il
représente un important gisement
d’économie. Le SNEC estime, en l’oc-
currence, que la généralisation des
CPE Service à l’ensemble du parc
résidentiel et tertiaire s’accompa-
gnerait d’une baisse de 1,3 Mtep de la
consommation, soit 36 % de la baisse
fixée par la LTECV d’ici 2030.
Selon lui, la France est déjà en retard
sur l’objectif de la programmation
pluriannuelle de l’énergie, qui pré-
voit d’atteindre 135,5 Mtep (millions de
tonnes équivalent pétrole) en 2023 et
124,1 Mtep en 2030 (prévision de la
LTECV). Or, d’après l’Ademe, la France
a consommé 150,3 Mtep en 2016.
Pour le président du SNEC, Olivier Sal-
vat, «nous ne sommes pas sur une 

trajectoire permettant d’atteindre
124,1 Mtep en 2030. Si on généralisait
les CPE à l’ensemble du parc en
France, cela permettrait d’atteindre un
tiers de l’objectif d’économies d’éner-
gie de la loi de transition énergétique».
Fort de ce constat, le SNEC émet plu-
sieurs propositions susceptibles d’ac-
célérer les économies d’énergie: géné-
raliser les CPE, renforcer l’efficacité des
certificats d’économie d’énergie en
valorisant les économies réelles et
développer des approches spécifiques
par marché. Il remettra l’ensemble de
ses propositions au ministre de la
Cohésion des territoires lors de la
conférence de consensus sur le loge-
ment. D.V.

(1) Enquête réalisée par l’Institut I + C auprès de
60 adhérents du SNEC qui gèrent 70 % du parc col-
lectif résidentiel. Panel représentant 33 millions
de m2, soit environ 490 000 logements.
(2) L’exploitant s’engage à des économies d’éner-
gie, à travers la mise en place de prestations de ser-
vices et d’instrumentation.

Depuis 2016, l’USH et Impulse Labs ont lancé un partena-
riat afin de créer un écosystème réunissant bailleurs sociaux,
professionnels et industriels de l’immobilier et start-up
pour dynamiser le développement d’innovations adaptées
aux spécificités et aux besoins du logement social. Dans ce
cadre, un troisième comité de sélection de start-up a eu lieu
le 18 décembre, à Paris. Quatre d’entre elles ont été retenues
par le jury composé de bailleurs sociaux, de représentants
de l’USH, de constructeurs immobiliers et d’industriels :
• Hydrao propose une douche intelligente brevetée, qui
informe l’utilisateur en temps réel de sa consommation d’eau
par le biais d’un jeu de lumières LED qui passe du vert au
rouge, afin de lui permettre de changer son comportement.
Les données de consommation sont également transmises
sur smartphone. Cette solution a permis l’économie de
200000 m3 d’eau et de 1150 tonnes de CO2 en 2017;
• Oecko propose aux gestionnaires de patrimoine des
écrans tactiles anti-vandalisme à poser dans le hall des immeu-
bles, accompagnés d’un ordinateur Intel et d’une application
Internet permettant de diffuser toute communication et infor-
mation aux locataires. Le gestionnaire peut envoyer du
contenu vers ses écrans et peut également en recevoir des
locataires;
• Avis Locataire est une plateforme de partage de l’infor-
mation qualitative sur le parc locatif qui permet d’automa-
tiser les enquêtes de satisfaction des locataires. Les bailleurs
sociaux peuvent ainsi dialoguer en temps réel avec eux, amé-
liorer les interventions dans les logements et perfectionner
leur qualité de service;
• la plateforme collaborative Urbest permet de simplifier la
communication entre occupant, gestionnaire et prestataire
de service, par le biais des interfaces Internet, applicative et
ChatBot qui formalisent les demandes pour mieux les
aiguiller vers les bons prestataires. Pour chaque bâtiment,
Urbest crée un carnet numérique enrichi au travers de l’usage
de la plateforme.

CONTACT: Véronique Vélez, responsable Département innovation
et prospective, Direction de la Maitrise d’ouvrage et des Politiques
patrimoniales, USH; Mél. : veronique.velez@union-habitat.org

MAÎTRISE D’OUVRAGE

Le chauffage collectif est à l’origine de 21 %
des consommations dans les secteurs
résidentiel et tertiaire.

Hydrao ou
comment
prendre une
douche sans
trop consommer
d’eau…

EN BREF

Fin des travaux d’un chantier éducatif. Grand Lyon Habitat a fêté la fin des
travaux de rénovation des parties communes d’un immeuble situé à Lyon
5e, réalisés dans le cadre d’un chantier éducatif. Piloté par un éducateur
technique de la Fondation AJD Maurice Gounon, ce chantier, effectué par 
14 jeunes du quartier, a porté sur la remise en peinture des paliers.
Les jeunes Lyonnais, âgés de 18 à 23 ans, ont ainsi pu acquérir de nouvelles
compétences par cette première expérience professionnelle. Pour faire
suite à ce chantier, le service prévention de la Fondation et la Mission locale
les accompagneront vers une recherche d’emploi.
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Relecture des maisons à
colombages, optimisation du
site, diversité architecturale et
bilan carbone maîtrisé, telles
sont les caractéristiques de la
résidence Triptyk, un projet
atypique.

À
Bordeaux, le quartier Saint-
Michel connaît un certain
renouveau dans le cadre de
(Re)centre, le projet urbain

pour le centre ancien de la ville,
une composante du PNRQAD, pro-
gramme national de requalification
des quartiers anciens dégradés.
Le Cabinet Whyarchitecture, man-
daté par Aquitanis, a choisi de réin-
terpréter des maisons à colombages
que l’on peut encore trouver sur ce
site et a résolument opté pour le bois
(murs, toits et plus de la moitié des
planchers). Il faut préciser que le
projet s’ouvre sur la rue Carpen-
teyre, tirant son nom des charpen-
tiers qui firent son histoire pendant
longtemps. Résultat, Triptyk, une
résidence à ossature bois de 16 loge-
ments – au lieu des treize demandés
grâce au gain de surface intérieure –
répartis en trois maisons avec jardins
et treize logements collectifs.
L’exploit architectural est à souligner
car construire sur une parcelle
étroite, très profonde avec des déca-
lages entre les grands murs de pierre,
tout en respectant les règlements
d’urbanisme applicables à ce secteur
sauvegardé et de l’Unesco, n’était
pas aisé. En fait, les seize logements
s’organisent selon trois échelles de
bâti : les maisons individuelles en
cœur d’îlot, l’immeuble collectif sur
la rue et l’habitat intermédiaire dans
la transition.
Cette opération, dont le chantier a
été garanti sans PVC ni polystyrène,
a été lauréate du Prix national de la
Construction bois 2017. V.S.

ARCHITECTURE

Du bois en cœur de ville (de pierre)

Le collectif,
recouvert
d’enduit à la
chaux, laisse
apparaître la
structure bois
verticale. Une
façade dont les
proportions
s’harmonisent
avec celles des
immeubles
voisins. 
© B. Bost

L’habitat intermédiaire avec ses six appartements,
comme un ensemble de maisons en bande au premier
étage; le métal gris foncé joue avec la lumière. © B. Bost

Chacune des trois maisons est différente, l’une est
bordée de briques en terre cuites, l’autre en bois et la
dernière (photo) habillée de métal couleur paille. © B. Bost
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Parmi les mesures phares de la loi de
Finances 2018, celle instituée par l’arti-
cle 126 introduit une réforme d’ampleur
du financement des aides au logement
par la création d’une réduction de loyer
de solidarité applicable dans le parc
social des organismes Hlm et des SEM.

Le dispositif de la RLS consiste à imposer aux
bailleurs l’application aux locataires du parc
social – sous condition de ressources – d’une
remise sur le loyer acquitté par le locataire,
sans toutefois diminuer le montant contractuel
du loyer prévu dans le bail (création d’un
nouvel article L.442-2-1 du CCH). Simultané-
ment, l’APL des locataires concernés sera
diminuée de manière à ce que la baisse de
l’aide soit toujours inférieure à la RLS: la
diminution de l’APL fixée par un décret sera
comprise entre 90 et 98 % de la RLS (modifi-
cation de l’article L.351-3 du CCH).
Le gouvernement justifie le dispositif de RLS
par l’engagement d’une réforme structurelle
des APL destinée à faire baisser conjointement
les loyers et les dépenses publiques. Selon
l’évaluation des pouvoirs publics, cette mesure,
couplée notamment au gel des loyers, devrait
dégager en 2018 une économie de 1,7 milliard
d’euros.

UN DISPOSITIF NON CONTRAIRE À LA
CONSTITUTION SELON LE CONSEIL
CONSTITUTIONNEL
Saisi dans le cadre de plusieurs recours formés
par des députés et des sénateurs, le Conseil
constitutionnel a considéré que les dispositions
contestées de l’article 126 ne méconnaissaient
aucun principe constitutionnel (décision
n° 2017-758 DC du 28 décembre 2017).
S’agissant en particulier de la non-application
du dispositif de la RLS aux bailleurs privés et
aux organismes d’intermédiation locative
lorsqu’ils louent des logements sociaux
conventionnés, le Conseil constitutionnel a
estimé que la différence de traitement était
justifiée par les missions spécifiques assignées
aux bailleurs sociaux et que ces mesures, en

LOIS DE FINANCES

Le dispositif de réduction de loyer
de solidarité (RLS)

rapport direct avec l’objectif de la loi, ne
méconnaissaient pas les principes d’égalité
devant la loi et les charges publiques. N’a pas
non plus été considéré comme un avantage
injustifié l’effet d’aubaine créé par le disposi-
tif de la RLS au profit de certains locataires
pourtant non éligibles à l’APL. Par ailleurs, le
Conseil constitutionnel a considéré que l’at-
teinte portée aux contrats en cours par la
réduction de loyer fixée unilatéralement
n’était pas disproportionnée en raison notam-
ment des mesures financières de compensa-
tion instituées au profit des bailleurs sociaux.

LES LOGEMENTS CONCERNÉS PAR LA RLS
Il s’agit des logements ouvrant droit à l’APL qui
sont gérés par les organismes Hlm et les SEM,
à l’exception des logements-foyers conven-
tionnés. Sont exclus du dispositif de la RLS, les
logements sociaux situés dans les départe-
ments et les collectivités d’Outre-mer et, de
manière générale, l’ensemble des logements
sociaux non conventionnés à l’APL.
Par ailleurs, ne sont également pas concernés,
les logements conventionnés à l’APL et qui
sont gérés par les bailleurs privés ou par les
opérateurs non Hlm ni SEM mais qui sont
agréés au titre d’activités en faveur des per-
sonnes défavorisées.

LES LOCATAIRES CONCERNÉS PAR LA RLS
Ce sont ceux dont les ressources sont infé-
rieures à un plafond, fonction de la composi-
tion du foyer et de la zone géographique.
Les ressources s’entendent comme celles
prises en compte dans le calcul de l’APL. Le
zonage appliqué est celui utilisé pour le cal-
cul des aides au logement.
Les plafonds de ressources mensuelles ouvrant
droit à la RLS sont fixés par arrêté conjoint des
ministres chargés du Logement et du Budget,
dans la limite des montants fixés de la manière
suivante pour l’année 2018 (voir tableau ci-
dessous).
Pour les années suivantes, ces montants
ainsi que les plafonds de ressources fixés par
l’arrêté seront indexés chaque année, au
1er janvier, sur l’évolution en moyenne annuelle
de l’indice des prix à la consommation des
ménages hors tabac, constatée pour l’avant-
dernière année précédant cette revalorisation.

LA PROBLÉMATIQUE DE L’APPRÉCIATION
DES RESSOURCES ENTRE LES RÈGLES DE
L’APL ET CELLES FIXÉES POUR
L’APPLICATION DU SLS
En raison du fait que les ressources prises en
compte pour l’éligibilité à la RLS sont celles uti-
lisées pour le calcul de l’APL, alors que les

DROIT ET FISCALITÉ

Désignation
Montant maximal (en euros)

Zone I ZONE II ZONE III

Bénéficiaire isolé 1 294 1 209 1 171

Couple sans personne à charge 1 559 1 474 1 426

Bénéficiaire isolé ou couple ayant une personne à charge 1 984 1 880 1 823

Bénéficiaire isolé ou couple ayant deux personnes à charge 2 361 2 239 2 173

Bénéficiaire isolé ou couple ayant trois personnes à charge 2 890 2 749 2 654

Bénéficiaire isolé ou couple ayant quatre personnes à charge 3 334 3 173 3 069

Bénéficiaire isolé ou couple ayant cinq personnes à charge 3 712 3 532 3 410

Bénéficiaire isolé ou couple ayant six personnes à charge 4 109 3 910 3 778

Personne à charge supplémentaire 400 375 350

PLAFONDS DE RESSOURCES DE LA RLS
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règles qui s’y appliquent ne sont pas
identiques pour les ressources trai-
tées par les bailleurs lors de l’en-
quête annuelle dite SLS, une diffi-
culté matérielle d’application du
dispositif est posée dès à présent.
Le dispositif actuel prévoit cepen-
dant que c’est au moyen des infor-
mations tirées de l’enquête annuelle
sur les ressources que les bailleurs
pourront déterminer si le locataire
doit ou non bénéficier de la RLS.
Également, devra être réglé le cas
des ménages non bénéficiaires de
l’APL mais qui seraient quand même
susceptibles de se voir appliquer la
RLS.
Le montant mensuel de la RLS
Il est attaché à la personne du loca-
taire et non à son logement, comme
le supplément de loyer de solidarité.
Le montant de la RLS est fixé
chaque année par arrêté conjoint
des ministres chargés du Logement
et du Budget, dans la limite des pla-
fonds fixés de la manière suivante
pour l’année 2018 (voir tableau ci-dessous).
Le zonage appliqué est celui utilisé pour le cal-
cul des aides au logement. Chaque année, au
1er janvier, les plafonds ci-dessus seront
indexés sur l’indice de référence des loyers
défini à l’article 17-1 de la loi n° 89-462 du
6 juillet 1989.
Chaque année, au 1er janvier, la revalorisation
du montant mensuel de la RLS devra corres-
pondre au moins à l’évolution de l’IRL. On
observe que le terme général de revalorisa-
tion – et non celui d’indexation dont l’effet est
automatique – laisse ouverte l’éventualité
d’une évolution de la RLS fixée par l’arrêté qui
pourrait être supérieure à la seule variation de
l’IRL, dans la limite cependant du plafond
indexé de la RLS.

Le cas particulier des personnes en situa-
tion de colocation
Il est prévu la faculté laissée aux pouvoirs
publics de fixer chaque année un montant de
RLS spécifique pour les colocations. Il s’agit de
la colocation instituée dans le parc social, sans
condition de ressources, qui est réservée
aux étudiants, aux jeunes en contrat d’ap-
prentissage ou de professionnalisation ainsi
qu’aux personnes de moins de 30 ans. Aucune
indication n’est apportée par le législateur
quant aux principes qui organiseraient la
RLS dans ces situations.

Les délais et modalités de la mise
en œuvre de la RLS
Le dispositif de la RLS entrera en
vigueur le 1er février 2018; il sera
alors applicable y compris aux
contrats de location qui seront en
cours. Cependant, pour des raisons
techniques liées tant aux adapta-
tions des systèmes d’information
des bailleurs qu’à la difficulté de trai-
ter des ressources de natures dif-
férentes, sa mise en œuvre opéra-
tionnelle ne serait envisagée par
l’administration qu’à compter du
1er avril 2018; ce qui exigera des
bailleurs d’indispensables régulari-
sations. Par la suite, la RLS devra
faire l’objet d’une mention expresse
sur chaque quittance mensuelle
délivrée au locataire.
Un travail en cours piloté par l’ad-
ministration est déjà engagé afin
que des modalités opérationnelles,
fiables, les plus économiques pos-
sibles, puissent être arrêtées entre
la CNAF et les organismes Hlm.

Le dispositif de péréquation destiné à lis-
ser les effets de la RLS
Une modulation de la cotisation principale
perçue par la CGLLS est instaurée dès 2018 sur
la base d’un mécanisme de majoration et de
réduction (modification de l’article L.452-4 du
CCH). Ce dispositif, piloté par la CGLLS, doit per-
mettre de lisser sur l’ensemble du parc la mise
en œuvre de la RLS afin d’éviter des déséqui-
libres pour les organismes logeant une pro-
portion importante de ménages modestes.

THÈME : Gestion locative.

CONTACTS: Pascal Gareau, Directeur juridique et
fiscal, Louis du Merle, Conseiller juridique ; Direc-
tion des études juridiques et fiscales ; Tél. : 01 40
75 78 60 ; Mél. : ush-djef@union-habitat.org

Les logements sociaux situés dans les départements
et les collectivités d’Outre-mer sont exclus du
dispositif de la RLS. © Sikoa

Désignation
Montant maximal (en euros)

Zone I ZONE II ZONE III

Bénéficiaire isolé 50 44 41

Couple sans personne à charge 61 54 50

Bénéficiaire isolé ou couple ayant une personne à charge 69 60 56

Par personne à charge supplémentaire 10 9 8

MONTANT MENSUEL DE LA RLS



26 / ACTUALITÉS HABITAT / N°1070 / 15 JANVIER 2018

Les lois de Finances adoptées en décem-
bre 2017 (loi de Finances pour 2018 et loi
de Finances rectificative pour 2017)
contiennent, comme chaque année,
toute une série de dispositions fiscales,
budgétaires ou juridiques qui impac-
tent, directement ou indirectement, les
organismes Hlm.

Cette année a été particulière, en raison
des dispositions prévues au regard de l’APL
et de la réduction de loyer de solidarité
(RLS), mais aussi de la hausse de TVA sur les
opérations locatives sociales.
Cet article présente les principales mesures
qui ont finalement été adoptées et publiées
au Journal officiel concernant, la TVA, la taxe
sur les ventes Hlm, la taxe foncière et le
PTZ/APL accession. Il sera complété par un
deuxième article à paraître dans un pro-
chain numéro qui présentera les autres
mesures fiscales contenues dans ces lois.

TAXE SUR LA VALEUR AJOUTÉE
La loi de Finances augmente le taux de TVA
applicable aux opérations locatives sociales :
ce taux passe de 5,5 % à 10 % pour les
constructions neuves achevées à compter
du 1er janvier 2018 et pour la plupart des tra-
vaux réalisés dans les logements existants.
En revanche, le taux de 5,5 % est maintenu
pour les opérations d’accession sociale à la
propriété réalisées dans le cadre du PSLA, en
zone Anru ou dans un quartier prioritaire de
la politique de la ville (ou dans les 300
mètres autour de ces zones), ou encore
dans le cadre du dispositif de bail réel soli-
daire ou des sociétés d’accession progressive
à la propriété.
Le taux est également maintenu à 5,5 %
pour les opérations de construction por-
tant sur des établissements d’hébergement
temporaire ou d’urgence ou pour les éta-
blissements gérés par une structure sans but
lucratif hébergeant des personnes âgées
ou handicapées faisant l’objet d’une conven-
tion avec l’État.

LOIS DE FINANCES

Principales dispositions fiscales 
et financement de l’accession

• Quelques précisions sur les opérations
de construction neuve de logements loca-
tifs sociaux
Les acquisitions de terrains à bâtir, les acqui-
sitions de logements locatifs sociaux en
VEFA ainsi que les livraisons à soi-même
(LASM) sur les constructions neuves de
logements locatifs sociaux sont désormais
soumises au taux de 10 % et non plus de
5,5 %. En outre, le délai imparti aux bailleurs
sociaux pour liquider la TVA sur la livraison
à soi-même d’une construction neuve est
raccourci à trois mois : la TVA devra être
déclarée et liquidée au plus tard le dernier
jour du troisième mois qui suit celui au
cours duquel est intervenu l’achèvement de
l’immeuble, sans qu’aucune prorogation ne
puisse être accordée par l’autorité admi-
nistrative (auparavant la date butoir était le
31 décembre de la deuxième année qui sui-
vait celle de l’achèvement de l’immeuble).
L’administration apportera sans doute pro-
chainement des précisions sur les modalités
pratiques à suivre (notamment si, au terme
des trois mois, certaines factures n’ont pas
encore été reçues, etc.).
Comme indiqué précédemment, ces nou-
velles règles concernent les opérations dont
le fait générateur intervient à compter du 1er

janvier 2018. Cela signifie que le taux de
10 % et le raccourcissement du délai de paie-
ment des LASM s’appliquent à toutes les
constructions de logements locatifs sociaux
achevées à partir du 1er janvier 2018, même
si ces opérations ont été agréées et financées
avant cette date (on rappelle à cet égard
que l’objectif poursuivi par le législateur
étant d’assurer un volume de recettes fis-
cales supplémentaires pour l’État dès 2018,
en contrepartie d’un « étalement » du dis-
positif de réduction de loyer de solidarité, il
n’aurait pas pu être atteint si le taux de 10 %
ne s’était appliqué qu’aux opérations agréées
à compter de 2018, les effets de la hausse du
taux étant alors décalés de plusieurs années).
En revanche, pour les opérations achevées
avant le 1er janvier 2018, les LASM conti-

nuent de bénéficier des règles antérieures :
taux de 5,5 % et déclaration avant le 31
décembre de la deuxième année suivant
l’achèvement de l’immeuble (ainsi, par exem-
ple, pour un immeuble achevé en 2017, la
LASM devra être liquidée au plus tard le 31
décembre 2019 et non pas début 2018).
Pour mémoire, la date d’achèvement d’un
immeuble est définie, au regard de la TVA, par
référence à la date de dépôt à la mairie de la
déclaration attestant l’achèvement et la
conformité des travaux, étant précisé que l’ad-
ministration fiscale se réserve la possibilité,
dans le cas où les règles de dépôt de cette
déclaration ne seraient pas respectées, de
retenir la date d’achèvement « effectif ».
Concernant les acquisitions de logements
locatifs sociaux en VEFA, le taux de 10 %
concerne les immeubles livrés à compter du
1er janvier 2018. Cela étant, la loi dispose
que le taux de 10 % ne s’applique pas « aux
encaissements pour lesquels la taxe sur la
valeur ajoutée est exigible avant cette date » ;
ce qui semble signifier qu’il n’y aura pas de
régularisation sur les paiements partiels
déjà effectués à 5,5 % avant le 1er janvier
2018. Il conviendra là aussi de vérifier les
commentaires que l’administration publiera
au Bulletin officiel des impôts sur ce point.
• Quelques précisions sur le régime de TVA
des travaux de rénovation, d’amélioration
ou d’entretien sur les logements locatifs
sociaux existants
La loi de Finances, en augmentant le taux de
5,5 % à 10 %, procède également à un grand
« toilettage » des règles de TVA applicables
à ces travaux.
Elle supprime les livraisons à soi-même à
5,5 % sur les travaux réalisés à l’occasion
d’une opération d’acquisition-amélioration
et sur les travaux de rénovation relatifs aux
économies d’énergie, à l’accessibilité aux
personnes en situation de handicap, à la
mise en conformité des locaux avec les
normes « d’habitabilité », à la protection
contre l’amiante ou le plomb et à certains tra-
vaux de sécurité.

DROIT ET FISCALITÉ
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Les travaux de rénovation, d’amélioration ou
d’entretien réalisés dans les logements loca-
tifs sociaux sont désormais soumis aux
règles de droit commun, c’est-à-dire aux
mêmes règles que celles applicables aux
travaux réalisés dans les logements « pri-
vés » : pour les travaux portant sur des loge-
ments achevés depuis plus de deux ans, la
plupart des travaux seront facturés au taux
de 10 %, sous réserve de quelques travaux
portant sur des équipements ou matériaux
très performants en matière d’économie
d’énergie qui peuvent être facturés directe-
ment à 5,5 % (équipements visés à l’article
200 quater du CGI tels que certaines chau-
dières à haute performance énergétique,
certains matériaux d’isolation thermique,
etc.).
Parallèlement, la loi maintient une possibi-
lité de LASM à 10 % pour les travaux qui
auraient été facturés à 20 % (par exemple, les
travaux réalisés dans des logements locatifs
sociaux achevés depuis moins de deux ans,
les travaux de remplacement d’un ascen-
seur…).
La suppression des LASM à 5,5 % concerne
les travaux achevés à compter du 1er janvier
2018 (on rappelle que la LASM doit être réa-
lisée dès l’achèvement des travaux, ou, pour
les travaux d’entretien courant, avant la fin
du trimestre, comme auparavant).

TAXE SUR LES «VENTES HLM»
Il est institué une taxe sur les plus-values réa-
lisées à l’occasion des cessions de loge-

ments locatifs situés en France métropoli-
taine par les organismes Hlm et les SEM de
logement sociaux. Cette taxe sera versée à
la Caisse de garantie du logement locatif
social (CGLLS) qui la reversera au Fonds
national des aides à la pierre (FNAP).
Elle sera calculée annuellement, à un taux
fixé par arrêté ministériel à 10 % maximum,
sur la somme des plus-values réalisées par
le bailleur lors des cessions de logements
locatifs, à l’exception des cessions réalisées
au profit d’un autre bailleur social ou d’une
collectivité territoriale (cessions visées aux
5e et 7e alinéas de l’article L. 443-11 du Code
de la construction et de l’habitation). On
précise que la plus-value retenue est égale,
non pas à la plus-value comptable, mais à la
différence entre le prix de vente et le prix
d’acquisition du logement par le bailleur
social, actualisé pour tenir compte de l’effet
de l’érosion monétaire. Ce prix d’acquisi-
tion peut être majoré, notamment des
dépenses de travaux réalisés dans le loge-
ment.
Cette taxe sera due dès 2018 sur les plus-
values constatées au cours des exercices
clos, à compter du 31 décembre 2017.

TAXE FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS
BÂTIES (TFPB)
Les règles relatives à la durée des exonéra-
tions de TFPB applicables en cas de
construction neuve ou d’acquisition-amé-
lioration de logements locatifs sociaux sont
modifiées. On rappelle que ces exonéra-

tions ont actuellement une durée de 25 ans
mais que cette durée devait être ramenée à
15 ans à compter de 2019. La loi de Finances
pour 2018 reporte ce délai : l’exonération
continuera à s’appliquer pendant 25 ans
pour toutes les opérations bénéficiant d’une
décision d’octroi de subvention ou de prêt
aidé prise jusqu’au 31 décembre 2022.
Concernant l’exonération prévue à l’article
1384 C du CGI pour les opérations d’acqui-
sition-amélioration, il est toutefois précisé
qu’elle ne pourra pas s’appliquer aux loge-
ments qui ont déjà bénéficié, dans le passé,
d’une exonération de longue durée (dispo-
sition destinée à éviter le cumul de deux
périodes d’exonération en cas de cession
entre bailleurs).
Par ailleurs, des aménagements sont appor-
tés au dispositif d’abattement de 30 % sur la
TFPB des logements locatifs sociaux situés
dans un quartier prioritaire de la politique de
la ville (QPV). On rappelle que cet abattement
est subordonné à plusieurs conditions,
notamment au fait que le bailleur ait signé
avec la commune, l’établissement public
de coopération intercommunale et le repré-
sentant de l’État dans le département, une
convention relative à l’entretien et à la ges-
tion du parc et ayant pour but d’améliorer la
qualité du service rendu aux locataires.
La loi de Finances rectificative pour 2016
avait prévu que cette convention devait
être signée au plus tard le 31 mars 2017. Tou-
tefois, pour éviter que les bailleurs n’ayant
pas été en mesure de signer ces conventions
avant cette date butoir perdent le bénéfice
de l’abattement non seulement pour 2017
mais aussi pour les années suivantes, la loi
de Finances rectificative pour 2017 amé-
nage cette règle. Elle permet aux bailleurs de
bénéficier à nouveau de l’abattement pour
les impositions postérieures à 2017, à condi-
tion que la convention soit signée avant le 1er

octobre de l’année qui précède celle d’ap-
plication de l’abattement, sauf pour les impo-
sitions établies au titre de 2018 pour les-
quelles il est admis que la signature puisse
intervenir au plus tard le 28 février 2018.
Les organismes qui n’ont pas encore signé de
convention et qui souhaiteraient bénéfi-
cier du dispositif en 2018 doivent donc
entrer rapidement en contact avec les autres
signataires (commune, EPCI, État) pour pou-
voir aboutir à une signature avec fin février.

le taux de 5,5 %
est maintenu pour
les opérations
d’accession sociale
à la propriété
réalisées dans le
cadre du PSLA, en
zone Anru ou dans
un quartier
prioritaire de la
politique de la ville.
© F. Achdou
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RÉGLEMENTATION

Seuils marchés publics 

DROIT ET FISCALITÉ

Quatre règlements européens du 18 décembre 2017, publiés au JOUE du 19 décembre
2017, fixent les nouveaux seuils d’application pour les procédures de passation des
marchés et les contrats de concession :
• règlement (UE) 2017/2367 de la Commission du 18 décembre 2017 modifiant la
directive 2009/81/CE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les
seuils d’application pour les procédures de passation des marchés ;
• règlement délégué (UE) 2017/2366 de la Commission du 18 décembre 2017 modifiant
la directive 2014/23/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les
seuils d’application pour les procédures de passation des marchés ;
• règlement délégué (UE) 2017/2365 de la Commission du 18 décembre 2017 modifiant
la directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les
seuils d’application pour les procédures de passation des marchés ;
• règlement délégué (UE) 2017/2364 de la Commission du 18 décembre 2017 modifiant
la directive 2014/25/UE du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les
seuils d’application pour les procédures de passation des marchés.
Les nouveaux seuils européens de passation de marchés publics sont :
• 209 000 à 221 000 € HT pour les marchés publics de fournitures et de services des
collectivités territoriales et pour les marchés publics de fournitures des autorités
publiques centrales opérant dans le domaine de la défense ;
• 418 000 à 443 000 € HT pour les marchés publics de fournitures et de services des
entités adjudicatrices ;
• 5 225 000 à 5 548 000 € HT pour les marchés publics de travaux et pour les contrats
concessions.
Ils sont applicables au 1er janvier 2018.

PRÊT À TAUX ZÉRO (PTZ)
Le PTZ est prorogé pour quatre ans, soit
jusqu’au 31 décembre 2021.
• PTZ pour les logements neufs
À compter du 1er janvier 2018, le PTZ pour les
logements neufs est maintenu sur tout le ter-
ritoire, mais la quotité est moindre en zones
B2 et C (20 % au lieu de 40 %). Toutefois, à par-
tir du 1er janvier 2020, le PTZ sera :
– réservé aux logements neufs situés en
zones très tendues (zones A et B1) et dans les
communes signataires d’un contrat de redy-
namisation de site de défense (CRSD) ;
– supprimé pour les logements situés en
zones B2 et C.
• PTZ pour les logements anciens
Au 1er janvier 2018, le PTZ dans l’ancien est
octroyé sous condition de travaux et de
localisation dans les zones B2 et C. Désor-
mais, les logements anciens situés en zones
très tendues ne sont plus éligibles au PTZ. Ce
financement est maintenu sous condition de
vente du parc social à ses occupants sur l’en-
semble du territoire.
En outre, sont à présent éligibles les loge-
ments anciens donnant lieu à un contrat de
vente d’immeuble à rénover. Le décret
n° 2017-1861 du 30 décembre 2017 et l’ar-
rêté du même jour précisent les modalités
d’octroi du PTZ.
• APL accession
L’APL accession est supprimée sauf pour les
opérations portant sur un logement ancien
et réalisées, avant le 1er janvier 2020, en
zone détendue, définie par voie réglemen-
taire (zone 3).

BULLETIN D’ABONNEMENT
À retourner à  H’Prom - Abonnements

14, rue Lord-Byron, 75384 Paris Cedex 08

Abonnement sur un an : 22 numéros 
+ des suppléments

version papier papier + web
• Organismes adhérents 331 € 361 €
• Autres abonnés 459 € 489 €
• Etranger 545 € 575 €
Prix au numéro : 29 €.
Paiement sur facture uniquement.

Abonnement sur deux ans (papier + web) :
• Organismes adhérents : 649 €
• Autres abonnés : 880 €

Je souscris un abonnement � 1 an � 2 ans � papier � papier + web

Raison sociale : ..............................................................................................................
Nom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Prénom : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Adresse : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Tél. : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Choix du règlement :  � chèque postal ou bancaire à l’ordre de l’USH-Revue
� virement ou mandat administratif
� sur facture.

Contacts : C. Adabachi, C. Lara ; Tél. : 01 40 75 52 64/01 40 75 52 67.

Toutefois, l’APL accession sera maintenue
pour les opérations en cours, pour lesquelles
une demande de prêt ou de contrats de
location-accession a été faite avant le 31
décembre 2017, et à condition que ce prêt ou
ce contrat soit signé avant le 31 janvier 2018.

THÈMES: Fiscalité - Conditions de construction et
de vente des organismes Hlm - PSLA - PTZ.

CONTACTS : Pascale Loiseaux, Responsable du
département Fiscalité, Gaëlle Lecouëdic, Conseil-
ler juridique ; Direction juridique et fiscale ; Tel. : 01
40 75 78 60 ; Mèl : ush-djef@union-habitat.org

•••



Repères n° 39
Améliorer et optimiser le 
montage d’opérations en neuf 
et en réhabilitation

Ces dernières années, de nombreux facteurs
ont globalement conduit à un

renchérissement du coût du logement. Il en
découle, dans un contexte économique et social
peu favorable, une augmentation du taux
d’effort des ménages conduisant à une baisse
du reste pour vivre.
La maîtrise des coûts de construction, de
réhabilitation et d’exploitation constitue donc
un enjeu majeur pour les organismes Hlm.
C’est dans ce cadre que l’Union sociale pour
l’habitat, en partenariat avec la Caisse des

dépôts, a souhaité publier ce cahier.
À partir de l’analyse de plusieurs études réalisées sur le
sujet, de l’examen des coûts de construction et de
réhabilitation d’opérations réalisées par des organismes
Hlm, et de leurs évolutions au regard des charges
locatives, cette publication, à laquelle l’Union nationale
des économistes de la construction (UNTEC) a été
associée, propose et identifie un ensemble de
recommandations, de bonnes pratiques et de leviers
pour améliorer les conditions de montage des
opérations et produire plus, mieux et moins cher.

Contact: Cécile Sémery, responsable 

du département Architecture et Maîtrise

d’ouvrage, Direction de la Maîtrise d’ouvrage 

et des Politiques patrimoniales, USH; 

Mél. : cecile.semery@union-habitat.org

Vient de paraître

Un exemplaire de ce cahier a été adressé à
tous les organismes Hlm, adhérents de l’USH,
qui peuvent également, après identification,
consulter en ligne ce document sur le centre
de ressources accessible depuis www.union-
habitat.org. Cette offre n’est pas disponible
pour les abonnés d’Actualités Habitat non
adhérents Hlm.
Pour toute demande d’achat d’un numéro:
chloe.adabachi@h-prom.fr, florence.walach
@h-prom.fr



POUR PLUS D’INFORMATIONS 

Tél. : 05 34 36 80 00
contactlabel@promotelec-services.com

Le 1er label qui vous laisse le choix de valoriser la performance énergétique ou la 
performance environnementale. Optez pour une rénovation réalisée dans une démarche 
progressive et adaptée à votre besoin. 

#renovonsresponsable
… Et c’est un jeu d’enfant avec Promotelec Services !

la rénovation
passe au vert...


